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PRESIDENCE DE M. DIOP-BABAKAR, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures 
trente.) 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 
M. le président, La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du mardi 
22 novembre a été affiché, 


Il n’y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


?ROPOSITIONS DE MODIFICATIONS 
DANS LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de pro- 
positions de modifications dans la compo- 
sition de commissions. 


Le groupe des indépendants de Mada- 
gascar propose M. Charlier pour rempla- 
cer M. Razafiala à la commission des 
affaires économiques; M. Charlier pour 
remplacer M. Razefiala à la commission 
des affaires financières; M. Longuet pour 
remplacer M. Chärlier à la commission de 
l’agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts. 


a 1) 


Conformément 4 l'article 21 du règle. 
ment, il va être procédé à l’aflichage de 
ces candidatures. 


Les désignations n'interviendront 
qu'après l'expiration d'un délai minimum 
d’une heure, 


3 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président, J'ai reçu de M. Voca un 
rapport fait au nom de la commissien 
des affaires sociales sur la proposition 
n° 66 (année 1949) de M. Lapart, tendant 
à inviter le Gouvernement à organiser 
d'urgence la lutte contre La tuberculose 
à Madagascar, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 282 
et d'stribué. 


RENVOI D'UNE PROPOSITION 
A UNE COMMISSION 


M. le président, La commission de la 
défense de l’Union française demande que 
Jui soit renvoyée pour avis la proposi- 
tion n° 133 (année 1949) de M. Robert 
Serot, tendant à inviter le Gouvernement 
à coordonner les efforts des autorités 
intéressées en vue de faciiter les liaisons 
entre l'Afrique du Nord, la Tunisie, le 
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Fezzan et l'Afrique équatoriale francaise 
par la désignation d'une responsabilité 
d'exécution, dont commission du plan, 
de l'équipement et des commuwicalions 
est saisie au fond. 


Il n'y à pas d'opposition 


Conformément à l'article 97 du règle- 
ment, le ronvoi pour avis est ordonné, 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président, J'ai recu une leltre par 
laquelle M. Jacobson déclare retirer la 
proposition n° 339 (année 198) de 
MM. Jacobson, Sylvestre, ‘“Thémia, Vau- 
thier et des membres du groupe M.R.P., 
tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
poser à l’Assemblée nationale: 14° de mo- 
ditier le projet de loi n° 4167 concernant 
le financement des travaux du plan rela- 
tif aux départements de la Guadeloupe, 
de Ja Martinique, de la Réunion et de Ja 
Guyane française et portant autorisation 
de dépenses et ouveriure de crédits pour 
l'exercice 1948; 2° de voter d'urgence le 
projet de loi n° 4167 ainsi réaménagé, 
res déposée à Ja séance du 7 juil- 
el 1918 et devenue sans objet depuis le 
retrait par le Gouvernement du projet de 
doi n° 4167 auquel ele faisait référence. 


Acte est donné de ce retrait. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
ADOPTION OÙ LEGITIMATION ADOPTIVE 


Adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de Ja demande d'avis, trans- 
mise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d’outre- 
mer, tendant à rendre applicables aux ter- 
vitoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer les dispositions de ja Joi n° 49- 
572 du 23 avril 4949 permettant le chan- 
gement des prénoms de l'adoplé en cas 
d'adoption on de lég'timation adoptive et 
à modifier les articles 950, 364 el 369 du 
code civil. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Ahdesselam, rapporleur de la com- 
nussion de la législalion, de la justice, de 
la fonction publique, des affaires adimi- 
nistratives el domaniales. Mesdames, mes- 
sieurs, le décret qui nous est soumis pour 
avis a pour objet d'étendre aux citoyens 
des territoires d'outre-mer, soumis au sta- 
tut civil de droit commun, les disposi- 
tions de la loi n° 49-572 du 23 avril 1944 
applicable dans la métropole, et qui per- 
met Je changement des prénoms de 
l'adopté en cas d'adoption ou de légitima- 
tion adoptive, modifiant ainsi les arti- 
cles 350, 364, 369 du code civil. 

I s’agit, en d’autres termes, d'appliquer 
la même loi à tous les citoyens français 
soumis au droit civil, quel que soit le 
territoire dé l'Union francaise dans lequal 
ils se trouvent, ce dont nous devons nous 
féliciter. 

Aux termes de Ja législation antérieure 
À la loi du 23 avril 1949, l'adoption confs- 
rait seulement Je nom de l'adoptant à 
adopté en l’ajoutant an nom propre de 
ce dernier; les nonvelles dicpositions de 
cette loi permettent, désormais, les chan- 


“tant Je 


gements de prénoms de l'adopté, sur la 


demande de l'adoptant, sous réserve d'ho- 
mo 'ogation par jugement. 

D'autre part, l’article 4 de la même loi 
cpécifie que jusqu'au 1% janvier 1950, le 
mineur qui aura fait l'objet d'une adop- 
lion ou d'une légitimation adoptive anté- 
rieure à la mise en vigueur de la présente 
loi, pourra, s'il a moins de 16 ans, obtenir, 
par jugement rendu à l1 requête des adop- 
lants, la modification de ses prénoms. 


Ce délai étant court à cause des forma- 
lités qu'exige l'approbation du décret qui 
nous est soumis pour avis et sa promulga- 
lion outre-mer, M. le ministre des terri- 
toires d'outre-mer substitue, avec raison, 
à la date du 1% janvier 1950, celle du 
juillet de la année. 

Votre commission vous demande donc 
d'émettre un avis favorable aux disposi- 
tions contenues dans le décret qui nous 
est soumis pour avis. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.…. 


La discussion générale est close 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'avis. 

(L'Assemblée, consultée, décide le pas- 
sage à la discussion de l'avis.) 


M. le président, Je donne lecture de 
l'article {* du projet de décret: 

« Le Président de la République fran- 
çaise, 

« Sur le rapport du garde des sceaux 
ministre de la justice et du ministre de 
la France d'outre-mer, 

« Vu les articles 38 et 72 de la Consti- 
tution; 

« Vu l'article 4 du décret du décem- 
bre 1838; 

« Vu les textes réglementaires portant 
application du code civil aux territoires 
d'outre-mer; 

« Vu Ja loi n° 49-552 du 23 avril 1949; 

« Après avis de l'Assemblée de l'Union 
française ; 

« Le conseil des ministres entendu, 

« Décrète: 

« Art, {®%, — Sont déclarés applicables 
aux terkitoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer les dispositions de 
la loi n° 49-572 du 23 avril 1919 permet- 
changement des prénoms de 
l'adopté en cas d'adoption ou de légitima- 
tion adoptive et à modifier les articles 350, 
364 et 369 du code civil. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1*, 

L'article 47, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de 
l'article 2: 

« Art. 2. — La date limite du ter janvier 
1950, prévue à l’article 4 de ladite lai, est 
remplacée par celle du 1% juillet 1950. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux vpix l’artiele 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, Je donne lecture de 
l'article 3: 

« Art. 3. — Le garde des sceanx, minis 
tre de la justice et le ministre de Ja 
France d'outre-mer sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 


présent décret, qui sera publié au Jo nal 

officiel de la République francaise, : 14 

journaux officiels des territoires inter 

et inséré au Bulletin officiel du mi, 8 

de la France d'outre-mer, » | 
Personne ne demande la parole ?. 
Je mets aux voix l'article 3, 


(L'article 3, mis aux voir, est adopte) 


M. le président. Je mets aux voix 
semble de l'avis sur le projet de dei, 

{L'ensemble de l'avis sur le projet de 
décret, mis aux voir, est adopté.) 


FRANCE D'OUTRE-MER. — DISPOSITI- 
DES TRANSPORTS 


Discuscion d'une proposition. — Acdoplioi. 


M. le président. L'ordre du jour 2p; 
la discussion de la proposition de M4. 
cobson, René Moreux, Schmitt, 
Théma et des membres du groupe 
R. P, tendant à inviter le Gouvernem it 
à poursuivre l'étude minitieuse du di:po- 
sitif des transports de la France d'oulre- 
mer, avec l’objet de choisir le moyen la 
plus adéquat, route, air, fer ou eau, 4 
proscrire, en général, fa superposition de 
deux moyens différents et de prendre où 
de recommander, en accerd avec le: 
semblées et les pouvoirs locaux, les mm: 
res d'exécution consécutives. 


lle 


La parole est à M. le président et : 
orteur de la commission du pli, 
équipement et des communications 


19 


M. Jacobson, président el répportens 
la comrussion du plan, de l'équipen 
et des communications. Mesdames, 
sieurs, dans la métropole, l'inévitable 
concurrence des moyens de transport. ct 
notamment du rail et de la route, à cout 
du désordre, des doubles emplois et 4 
mauvais rendements financiers, Dans l'etat 
actuel de la technique et de l’écononre, 
il n’est pas douteux que s’il fallait cone- 
voir de toutes pièces un dispositif cohe. 
rent, à la fois économique, rapide, et, à 
tous égards, de haut rendement, le: re- 
seaux ferroviaires et les concessions ru 
Hières seraient fort différents de ceux ex 
tants. 


Les chemins de fer seraient réservés 
aux marchandises lourdes et massives ei 
aux transports de voyageurs, quanti'iit- 
vement importants: ils aboutiraient } 45 
particulièrement aux centres industrieks, 
aux grands ports et aux principales ag70- 
mérations urbaines. Le développem nt 
kilométrique d’un tel système serait tes 
inférieur à celui qui existe actuellement, 


Le système routier dépendrait, dans une 
large mesure, du réseau ferroviaire et 
s'articulerait sur Jui aux nœuds de 
munications, de manière à en consti'ut 
le dispositif complémentaire. 


Le réaménagement d'un dispositif ‘1n- 
portant des transports est à la fois or- 
reux, notamment en raison des indemni- 
tés compensatrices à 2llouer à des con 
sionnaires évincés et difficile, du fait ‘8 
la nécessité de supprimer des lignes deil- 
citaires, souvent construites pour des nu 
tifs politiques. Aussi, le plan de cooridina- 
tion des transports de la métropole, qui 
a fait l'objet de nombreux travaux avant, 
pendant et après Ja guerre, n'a-t-it ab ul 
à la signature du décret portant régiemn- 
tation de coordination et d'harmonisation 
des moyens de transports routiers el fer- 
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Dans la France d'outre-mer, l'organisa 
tion des transports, laquelle comporte des 
problèmes particuliers relatifs aux grandes 
distances, à l'entretien el au renouvel.e- 
ment technique, appartient beaucoup plus 
n futur qu'au passe. Actuelleineut, eu 
effet, l'équipement des moyens de com- 
munications est encore faible : 


jui 
10.000 kilomètres de voies ferrées, dont 
ja plus grande partie n'est pas adaptée à 
la circulation lourde et rapide (rais de 
kiogs au lieu de 30; ranipes de 
= mau au dieu de 10; courbes de 150 m£- 
es au lieu de 500); 
990.000 kilomètres de piste, dont Ja 
presque totalité est iuslable, nécessitent 
d'importiates réfections après chaque sai- 
son de pluies et donnent lieu à des frais 
d'entretien prohibitifs. 


a 


{ 


Ces voies ferrées et routières devront 
fre qualitativemenñt modernisées et quan- 
titativement augmentées d'une façon con- 
sidérable. Des Voies navigables et surtout 
des parcours aériens devront être créés. 

Compte tenu de l'expérience métropoli- 
4aine, il convient de décider à lavance 
quel sera ou quels seront le ou les moyens 
de nature à donner le rendement maxi- 
mum et, par suite, à éviter les concur- 
rences onéreuses, Le chemin de fer sera 
encore projeté pour les transports de 
masse, notamment pour ceux qui üesser- 
viront les exploitations à gros débit — bien 
cutendu, dans de tels cas, la voie ferrée 
servira à toutes fins — mais la route de- 
vra primer pour des transports moins 
massifs, en poids et en volume, et pour 
l'articulation sur les axes ferrés en réuli- 
sant les mouvements terminaux ou les 
aftluents. 


L'avion assurera, entre points éloignés, 
le transport des voyageurs çt des mar- 
chandises de prix élevés sous poids et 
volumes réduits; il permettra lévacua- 
tion de produits de régions non encore 
atteintes par le fer ou la route. Une part 
croissante alu trafic sera atribuée aux 
cargos aériens dont Ja technique, en 
pleine évolution, fait présager d'impor- 
lautes capacités utiles, Dans certaios cas, 
l'avion, Vu sa vitesse, pourra doubler des 
moyens de surface; daus d'autres €as, on 
pourra faire l'économie de ces moyens. 


Votre commission du plan est ainsi 
amenée, mesdames, messieurs, à vous 


soumettre, avee un titre modifié, la pro- 
position dout il vous sera donné ecture. 


J'ajoute, à titre d’informalion de la der- 
nière heure concernant les difficultés aux- 
ee donne lieu un plan de transports 

ce la métropéle réaménagé a posteriori, 
que le décret du 14 novembre dernier, cité 

aus l'exposé des motifs, a immédiate- 
ment provoqué des réactions et ce en 
dépit de travaux préparatoires minutieux 
ct proiongés, de propositions très étudiées 
da conseil supérieur des transports ct de 
l'avis du conseil d'Etat. 


En effet, dès le 17 novembre, d'une 
part le comité d'entente des chemiuots 
qui groupe quatre organisations syndi- 
cales a protesté contre les dispositions du 
décret, ®t, d'autre part, les dirigeants de 
la fédération nationale des transports rou- 
{iers affirment que la route est sacrifite 
Ct font de séricuses réserves. 


De ces graves difficultés de là métro- 
des conclusions utiles à 
priori des transports de 


miens. 


M. le président. la parole est à M, Île 
rapporteur pour avis de fai commission de 
la défense de l'Union francaise, 


M. Schock, #pporteur 
commission de la défense de Union fran- 
çaise. Consullée pour avis sur la proposi 
tion n° 224 tendant à inviter le Gouverne- 
ment à poursuivre l'élude minutieuse du 
dispositif des transports de Ia France 
d'outre-mer, avee objet de choisir le 
moyen le plus adéquat, route, air, fer ou 
eau, de proscrire, 'en général, superpo- 
sition de deux moyens différents et de 
prendre ou de recommander, en accord 
avec les assemblées et les pouvoirs locaux, 
les mesures d'exécution consécutives, Ja 
commission de la défense de l'Union fran- 
çaise à approuvé dans sa majorité les pro- 
positions pertinentes qui fui ont été pré- 
sentées. Elle estime néantmoins qu'un ac- 
cent tout particulier devrait être mis sur 
l'importance des moyens aériens, jusqu'à 
présent trop souvent sousestimés, parce 
qu'ils assurent une liaison souple, rapide 
et intime entre la métropole el loutre- 
mer, créant ainsi un lien vivant €t rmo- 
derne entre tous Les points de FUnion 
francaise. 


pour la 


La commission serait cependant très dé- 
sireuse de voir le paragraphe suivant 
ajouté aux propositions iniliales : 


« Les mesures à appliquer devront 
garder un caractère d'ensemble tenant 
comple des nécessités de Ia défense de 
l'Union française, » 


de n'ai pas à développer plus spéciale- 
ment le vœu de la commission sur ce pa- 
ragraphe. Les raisons qui le déterminent, 
mes chers collègues, sont connues de tous, 
Dans les heures troublées que nous tra- 
versons, nos volontés doivent être ten- 
dues vers un seul but: créer l'union, ac- 
centuer Ja cohésion, tout en assurant de 
notre mieux la sécurité de notre grande 
famille. 

L'importance des grandes communica- 
tions dans le dernier conflit a été déter- 
minante., Les grandes roules, qu'elles 
soient terrestres, maritimes ou aériennes, 
ouvrent les portes au progrès, facilitent 
les contacts entre les grands peuples de 
l'Union française, mais aussi permettent 
en cas de conflit — si la mise en place de 
l'infrastructure du réseau a été prudente 
et avisée — de maintenir au maximum la 
sécurité, la vie et la confiance de tous 
dans le destin commun. 


C'est dans cet esprit que la coramission 
de la défense de l’Union française après 
en avoir délibéré, a donné son approba- 
tion à la proposition. Elle vous invite, en 
conséquence, à en faire vôtres les termes, 
(Applaudissements.) 


M. le président. Quelqu'un dermande-t-il 
la parole dans la discussion générale 7... 


Je consulle l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition, 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition : 

« L'Assemblée de l'Union francaise, 

« Considérant que, dans la métropole, le 
dispositif actuel des moyens de communi- 
cations, lequel présente, notamment, la su- 
perposition de plusieurs d'entre eux sur le 
même trajet, résulte, non pas d'un plan 


cohésion, qu'il 
certain désordre, des 
rende 


cessives souvent sans 
en est reésulté un 
doubles emplois et de 
iments financiers : 


« Considérant Le réaménagement de 
movens de transports à effectuer 4 poste 
riori dans un esprit de coopération de ces 
movens, réaménagement qui entraine des 
suppressions, présente graves dfticul 
lés causées paul les droits acquis des con- 
cessionnaires les habitudes offertes pur 
certaines lignes délicilaires ; 


« Considérant qu'un disposiüf d'ensem 
ble de transports aussi peu rationnel au 
rait des conséquences encore plus graves 
dans les terriloires, départements et pays 
d'outre-mer, en raison dés distances const- 
dérables à parcourir ; 

« Considérant que, dans ces territoires 
départements et pays, la plus grande par- 
lie des réseaux de communications est 
encore à créer, el que, à cel effet, des 
investissements Hinportants sont prévus 
plan: 


« Invite le Gouvernement: 


« 1° À poursuivre l'étude minutieuse de 
l'ensemble du dispositif des commrnica- 
lions des territoires, départements et pays 
d'outre-mer, avec l'objet de déterminer, 
dans tous les cas, les transports dans les 
rwueilleurs conditions de prix, de délai et de 
qualité, Et à cette fin: 


« De choisir à l'avance, pour chaque 
parcours, le on les moyens les plus adé- 
quals, fer, route, eau ou air, en assurant 
la coordination rationnelle et souvent la 
coopération de plusieurs moyens; 


« D'éviter certaines superpositions de 
movens, notamment du fer et de la route, 
à moins qu'ils ne soient dûment justifiés 
pour les cas d'espèce en cause; 


« Et, compte tenu des progrès rapides 
que de larges vues d'avenir permettent 
d'escompler, de prévoir la navigation 
aérienne pour les longs trajets de voya- 
geurs et de marchandises coûteuses, ainsi 
que pour des évacuations des régions de 
production vers les centres de consomma- 
lion et les ports d'embarquement et ce, 
dans certains cas, en faisant l’économie de 
la construction de voies de surface ; 


« 2° À prendre, ensuite, pour les dépar- 
tements et territoires d'outre-mer, et d'ac- 
cord avec les assemblées de ces derniers, 
les décisions et mesures consécutives 
d'exécution, la concession des licences ne 
devant être faite que conformément au dis- 
positif général des transports préalab'e- 
ment arrêté; 


« 3° Et à proposer des mesures sembla- 
bles aux gouvernements des pays asso- 
ciés. » 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur ie 
président, je vous prie d'appeler l'amen- 
dement des membres de la commission de 
la défense après l'alinéa 1° du texte prcé- 
senté par ja commission du plan, 


M. le président. Je rmets aux voix la pro- 
position jusque et y compris les derniers 
mots du paragraphe 1°: « en #aisant l’éco- 
nomie de la construction de voies de sur- 
face » 


(Cetle perlie de la proposition, mise aux 
voix, esl adoptée.) 


M. le président. lei se place un amende- 
ment présenté par M, le général Chevance- 
Bertin et les membres de la commission de 
la défense de l'Union française tendant à 
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pbe suivant: ge les prévisions d'avenir perinettent | jouera Son rôle dans un avenir à peu 3 
d'escomptér dans la navigation aérienne, immédiat. il y là envers le déve 
« Les à appliquer Le qui concerne les Jongs trajets, le | ment de la navigation aérienne une ‘4 
der un caractère d ensemble tenant compte transport des marchandises coûteuses, | de défiance qui ne s'explique plus a “ 
des nécessités de ja défense de l'Union l'évacuation des régions de production, etc. d'hui, ou qui s'explique par le fait r 
ne s'agit pas seulement ici de vues | lévomtion Industrielle de laéronauti:: 
IL cet amendement un sous- d'avenir, s'agit de réalisations  immé- récente demeure  insuffisan 
amendement de M. Schmitt tendant à le diates, et je pense que le président et le 
rédiger ainsi: rapporteur de la commission du plan se- Mais les réalisations en matière d À 
nir compte des nécessités de là défense de Si, en effet, le libellé de la proposition | nanr demais 
La parole est à M. Schmitt pour soutenir | une coopération des quatre moyens de | ‘tions modernes, se fera à des prixede 
maritimes, 11 Semle Que de revient de la route et du chen 
d'accord avec la commission de la défense | culièrement retenu La coopération et Ja | yne erreur profonde qui risque di J 
et partageant 18 pensée qui l’a inspirée, il | coordination iminédiate entre les voies de désarmer à certaines heures si noue ] 
paru de ne pas limiter aux terre et la voie { était là Jons, en cette matière, réaliser des 
questions d'ordre général Flintérét que | demment, procéder d'un sentiment d'ori- | srèe que de continuer à considér J 
“end la défense l'Union française dans | gine métropolitaine, et c'était réduire no- traneport aérien comme un transpo 
l'organisation des transports, Certains [tre souci et limiter nos préoccupations. | Juxe. 
transports particuliers et restreints soit | Cela partait d'un bon sentiment, sans fou- ie. 20 FT RTE 
l'étendue de leur rayon d'action, | tefois réaliser l'ensemble du problème. Le prodigieux essor de l'aviation : 


quant à 
soit quant à leur forme, peuvent apporte: 
à la défense des appuis intéressants. C’est 


Ja raison du dépôt de mon amendement. 


M. le président. La parole est à M, Che- 
vance-Bertin pour soutenir son amende- 
ment 


M. le général Chevance-Bertin. La com- 
mission de ja défense de l'Union française 
a déposé l'amendement suivant: « Les me- 
sures à appliquer devront garder un carac. 
tère d'ensemble tenant compte des néces- 
sités de Fluion française ». 


M. Schmitt propose Ja suppression des 
mots: « devront garder un caractère d'en- 
semble ». 


La commission de la défense de l'Union 
française voulait surtout spécifier que ces 
mesures doivent tenir compte des néces- 
sités de la défense de l'Union fran aise. I] 
lu: suffit que eette idée soit exprimée el 
elle ne voit pas d'inconvénient à la sup- 
pression du membre de phrase: « devront 
garder un caractère d'ensemble ». (Applau- 
dissements.) 


M. le rapporteur, La commission du plan 
accepte l'amendement de M. Schmitt. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Schmitt auquel se rallie 
M. Chevance-Bertin et accepté par la com- 
mission du plan, 
mis voir, est 


(L'amendement, aux 


adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix les 
deux derniers alinéas de la proposition. 


(Les alinéas, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. Laurent-ynau. Je demande la parole 
pour expiquer mon vote sur l’ensemble. 


M. le président. La parole est à M. Lau- 
rent-Eynae, 


M. Laurent-Eynac. En demandant la pa- 
role pour expliquer mon vote, j'ai voulu 
saisir l’occasion de préciser à la fois une 
des conclusions de la commission du plan 
et la proposition de la commission de Ja 
défense. 

Je suis tout à fait d'accord avec le dis- 
positif de la proposition qui nous est sou- 
mise, et je suis très sensible au fait que 
les auteurs de la proposition et leur rap- 
pue ont, en effet, souligné qu'il appar- 
iendra au Gouvernement, lorsqu'il sera 
appelé à traduire dans Ja réalité notre dé 


Dans les pays de l'Union française, la coor- 
dination de tous les modes de transport 
présente une importance primordiale en 
raison des distances à parcourir, des lour- 
des charges que font peser les investisse- 
ments à intervenir. 


Nous sommes ici, on peut bien le dire, 
« sur un terrain vierge pour beaucoup de 
nos territoires d'outre-mer. Nous pouvons 
faire jouer concurremment ou bien dis- 
tribuer d'une facon utile l’ensemble des 
moyens de pen 4 et dire que la ques- 
tion de Ja coordination ne se pose pas 
seulement entre la route et le chemin de 
fer, Les chemins de fer ont exploité sou- 
vent des lignes non rentables; les trans- 
routiers se sont en de- 
iors de tout plan d'ensemble d'où gaspil- 
lages et doubles emplois. 


La coopération doit faire appel à Ja voie 
maritime, à la flotte fluviale et, eurtout, à 
la voie aérienne. 


Je me permets d'insister parce qu’il m'a 
semblé que certaines des considérations 
qui limitaient les soucis à la modernisa- 
tion des voies ferrées et à la construction 
des routes modernes, faisaient écho à un 
récent congrès d'ingénieurs d'outre-mer, 
composé de gens parfaitement qualifiés, 
dont les travaux ont été tout à fait remar- 
quables, congrès qui s’est tenu récemment 
à l’occasion de lexposition d'équipement 

énéral des territoires d’outre-mer, mais 

ont les conclusions judicieuses gagnent à 
se compléter et à s’éclairer des travaux 
du congrès aéronautique d'équipement de 
l’Union française qui se tiendra à Paris 
au printemps de 1%0 et dont l'ordre du 
jour prévoit les solutions à donner aux 

roblèmes des liaisons aériennes et de 
eur infrastructure, 


J'ai suivi les travaux fort intéressants 
des ingénieurs d'outre-mer, il semble 
qu'ils aient eu le souci essentiel de s’en 
tenir, soit aux travaux routiers, soit aux 
aménagements ferroviaires, Or il est in- 
contestable que, désormais, des moyens 
qui ne comportent pas, je dois le dire, les 
mêmes travaux, c’est-à-dire le moyen flu- 
vial, le moyen maritime côtier et le 
moyen aérien, doivent être appelés à jouer 
un rôle égal à l'heure actuelle, demain 
prépondérant pour l'aviation, 


On Mme parait avoir, non pas ignoré 
mais certainement mésestimé l'importance 
du cargo aérien, J'ai souvenir d’un rap- 
port qui dit: « Le cargo aérien jouera 
dans un avenir plus onu moins éloigné... » 


merciale en Afrique du Nord, L’acer 
ment continu des transports de pass: 
entre métropole, Algérie, Tunisie, M 
la possibilité accrue d'échanges di 
chandises par air avec l'Afrique et | 
l'intensification du trafic intérieur, 4 
des problèmes à résoudre sur le de 
plan de la construction et de l'expl, «4 
tion. Les réseaux aériens d'Afrique 
dentale française el d'Afrique équat: 
française doivent être accordés aux 4: 
modes de transport, En Indochine, la fi. 
tion des liaisons par air n'a jamais 
opportune et leur rôle plus indispen- 

Les conditions actuelles de réalisil. 
dans l’industrie aérienne, permettent 4 
surer de cargos aérien 
des conditions parfaitement compar:l!s 
avec les prix de revient des autres mt; 
d'exploitation, toutes proportions gard :5 
et tous éléments confondus, ear, si te 
exploitation aérienne, en elle-même 
chère, elle permet l'économie de eerts 
travaux considérables et, par 
c'est une moyenne qu'il faut, faire pr 
un sain calcul des charges de l'exp à 
tation. 


C'est sur ce point que je voudrais : à 
nous mettions l'accent, et je suis sûr 
le président de la commission du }!n 
sera d’accord avec moi pour que de, 
et déjà, on s'engage, immédiatemer! 
délibérément, dans l'appel aux : 
ports aériens, avec confiance, 


Imaginez des comparaisons que je 3 
faire au pied levé, IL existe, 4: * 
part, dix mille kilomètres de voies : - 
rées dont la plus grande partie 
exploitée dans des conditions extre :- 
ment difficiles, puisque l'infrastructure 2 
ces voies ferrées est désormais fat 0 
et a besoin d’être remise en état. D'aue 
part, les moyens de traction sont 160 
ment insuffisants et si démodés qu'il ! :! 
les renouveler dans l'ensemble, not: 
ment en diesels électriques. C’est le 
nouvellement quasi total du matériel q * 
faut prévoir. 


D existe, d'autre part, 200.000 kilons 
de voies routières qui sont d’utilisi 
extrémement incertaine puisqu'elles + 
composées, pour une large part, de pi: , 
et le chiffre des voies routières em! : 
rées est notoirement insuffisant. Les ; 
de revient net des transports routiers - ! 
donc fort élevés. 


Songez aux centaines de milhers de k * 
mètres que vous pouvez exploiter par ‘°4 
voies aériennes, C'est une erreur de per 
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L. que la voie aérienne ne servira qu'à 


le er les linisons entre la métropole et 
Ï critoires d'outre-mer. À la vérité, ces 
ls réseaux doivent êire complétés, se- 
7 és, développés par un systèrne d'af- 
cats qui doivent desservir l’ensemble de 
} territoires en profondeur et les relier 
{ tement entre eux, 

‘est pourquoi je voudrais que nous 
sons tous d'accord sur ce point; les tex- 
{ us le permettent d'ailleurs, mais une 
ÿ laration du président de la commission 
du vlan, de l'équipement et des communi- 
cons mettant l'accent sur le développe- 
K de la navigation aérienne, serait la 

nvenue, 

l'essor des lignes aériennes apportera 
deversement et enrichissement dans nos 
oires sous le double aspect des rela. 
tn, rapides avec la métropole et du déve- 
lupement des services intérieurs, 


lors des concurrences inutiles, l'organi- 
on des transports outre-mer peut vivre 
« déjà faire largemeut appel à la voie 
‘anne, 


Le chemin de fer garde sa primauté pour 
!: transports de masse, la route son inté- 
y'l et sa souplesse d'articulation par rap- 
put aux autres modes de transport, la voie 
fliviale ses avantages de bon marché, la 
se maritime sa place nécessaire. Mais 
de l'avion-cargo est proche, (Applau- 
u'sements.) 


Une dernière observation à trait à l'ad- 
pres proposée par la commission de 
l. défense de l’Union française, 


extrêmement important, en eftet, 
que nous puissions dire, dans les termes 
uw ont élé retenus après ja modification 
g'oposée par notre collègue M. Schmitt, 
uv les mesures appliquées doivent tenir 
«-mpte des nécessités de la défense. L'équi- 
y nent de nos territoires d'outre-mer a dé- 

“ouais double visage. 


l'est le sort d'à présent que l'eurichis. 
de nos territoires d'outre-mer doil 
à la fois servir à développer leurs moyens 
nomiques, leurs possibilités industriel- 
te<, leur vie sociale, mais également leur 
d'lense, Cela est vrai en partienlier du dé- 
Veloppement de leur système de trans- 


il ts, 


de crois, dans ces conditions, que l’ad- 
action proposée par la commission de 
défense de l'Union française est oppor- 
tune et c'est avee ce sentiment que je vo- 
rai le texte proposé par la commission 
&1 plan, de l'équipement et des communi- 
(alions, avee l’adjonction précitée. (Applau- 
f'ssements au centre et à gauche.) 


M. le rapporteur, demande la parole, 


M. le président, La parole est à M, le 
porteur, 


M. le rapporteur. Notre collègue M. le 
l''sident Laurent-Eynac vient d'inviter le 
no de la commission du plan, de 

“quipement et des communications à 
fire une déclaration concernant l'impor- 
lice qu'attache cette commission aux 
toramunications aériennes. 


. de ke fais très volontiers, étant donné 
{1e mes collègues et moi, nous partageons 
à préoccupation si légitime de celui qui 
fut, en différentes circonstances, ministre 
l'air et je tiens à expliquer que 
la commission du plan s'intéresse à tous 


les moyens de transport utiles aux terri- 


toires d'outre-mer, et dans ce si uci, la 


navigation aérienne a eu peut-être la pre- 
livre place. S'IL est vrai que, au cours de 
délibérations, on a {ut les difficultés 
auxquelles avait donné Heu la concurrence 
entre la route et le fer, c'est titre 
d'exemple, et par référence à des résultats 
défavorables ecisires | nétropol 
Nous avons eu, a ce sujet, entre les 


mains des études et des documents, et 
nous savons qu'il existe aujourd'hui un 
décret du 14 novembre qui vise les ques 


Uons « fer et route 


Mais cela dit, les preoccupalions de vo- 
tre Conuuission du plan se sont portées, 
avec un accent spécial. sur tout ce qui 
concourt au progres, 


Or, le progrès dans les communications, 
dans une grande mesure, l'utilisa- 
tion de la navigation aérienne, 


Notre commission a tenu iotenpré 
ter ce souci dans son exposé des motifs: 
elle y a consacré, en effet, sou principal 
paragraphe à l'aviation, €t souligné 
spécialement la question des cargos 
aériens, à laquelle nombre d'entre nous 
sommes et au sujet de laquelle 
notre collègue, M. René Moreux, à déjà 
fait différentes inte-ventions, 


c’est, 


Notre commission ne s’est d’ailleurs pas 
contentée de s'en tenir à un exposé des 
motifs, qui n'est pas transmis au Gouver- 
nement, mais lle a tenu, dans le texte de 
sa proposition, à consacrer à la navigation 
aérienne son paragraphe le plus impor- 
tant; elle vise les développements futurs 
et, bien entendu, sa pensée intègre l'ac- 
tion présente. 


Je tiens donc à rassurer entièrement 
notre collègue et à lui dire, de plus, que 
la commission du plan est à ce point pen 
chée sur les problèmes des communica- 
ons aériennes, qu'elle a décidé de créer, 
en son sein, — ce qu'elle n’a fait ni pour 
la route ni pour les chemins de fer — une 
sous-commission des transports aériens. 


Les travaux de cet organisme interne 
— nous y comptons bien — conduiront à 
des résultats qui feront ressortir le souci 
de votre commission du plan de donner 
aux communications aériennes, dans les 
territoires d'outre-mer, le rôle majeur qui 
leur revient, (Applaudissements au centre 
ct à gauche.) 


M. le président. Personne 
plus la parole?.… 


demand: 


Je mets aux voix la proposition. 


(La proposilion, mise aux voir, esl adop- 
dée.) 


M. le président. Je dois faire connaitre à 
l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la proposi- 
tion: 


« Proposition tendant à inviter le Gou- 
vemmement à poursuivre l'étude minu- 
tieuse du dispositif des transports de la 
Fr'nce d'outre-mer, en choisissant à 
l'avance, pour chaque parcours, le ou les 
moyens les plus adéquats, et à prendre 
ou à recommander, en accord avec les as- 
“embiées et les pouvoirs locaux, les me- 
sures d'exécution consécutives. » 


I n'y a pas d'opposition?.… 
le nouveau titre est adopté, 


— — 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER: PROTECTION 
DES MONUMENTS ET DES SITES 


Discussion d'un avis: adoption. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discusion de la demande d'avis, trans- 
inise par M. Je de l'Assemblée 
nationale, sur le projet de loi, 
M. ministre de la Frans 
par M. le garde des sci iUX, II tre de [Et 
justice, ayant pour objet, dans les 
toires relevant du minist 
d'outre-mer autres que l'In 
établissements français dans L'Inde, la 
tection des monuments naturels, de 
et des monuments de caractere 
scientifique, artistique ou pittoresque, 
classement des objets d'intet 
scientifique ou ethnographique €t 
meéentation des fouilles, 


La parole est à M. le rapport 

M. Jousselin, de la commis. 
sion des Jaures culturelles. Mesdames, 
Inessièurs, nous avons à émettre notre 
avis sur un projet de loi avant pour objet 
des mesures conservatoires du patrimoine 


historique, artistique et scientifique des 
territoires d'outre-mer, 
Mais avant d'aborder l'économie du 


texte, il importe de se faire une idee réelle 
de l'importance de cetle question. 


Se pläcant du point de vue di Europe, 
les pays compris dans les territoires d'eu- 
ire-mer out eu pour caractère commun, 
exception faite de Saint-Pierre et Miquelon, 
d'entrer inconnus dans l'histoire générale. 
Jusqu'à la fin dy x1x° siècle, bien que le 
berceau de la civilisation £ût en Egypte, 
l'Afrique, comme les îles océaniques, soul 
restées relativement en dehors des grands 
courants d'idées et de techniques qui ont 
faconné le continent asiatique 


inémoire, 
durant des 


Les hommes, êlres doués de 
n'eurent gas d'autres moyens, 
centaines de millénaires, pour conserver 
l'impression des faits vécus et le résultat 
de leur expérience sociale et comme lien 
culturel entre les générations successives, 
que la tradition orale. 


Mais il y a plusieurs dizaines de millé- 
naires, ils cherchaient déja à marque dans 
Ja matière quelques-unes de leurs imagi- 
nations, léguant à la postérité les cravures 
rupestres bien connues, 


Vers la fin du quatrième tnillenaire 
avant l'ère chrétienne ou au début du 
lroisième, après une longue gestation sans 
doute, se trouvent élaborés des systemes 
d’écrilure qui vont permettre de noter el 
de conserver les faits, d'accumuler indéfi- 
niment les observations et de fixer Îles 
pensées des sages. Et l'histoire commence 
en Egypte, en Sumérie, en Chine, laissant 
ncore dans l'ombre, pour trois rnillénaires 
et plus, le reste du inmonde et nolimment 
l'Europe. 


Jusque-là, à l'échelle des temps prébis- 
toriques et des vitesses de succession €b 
de propagation des industries de la pierre, 
du bronze, du fer, l'Afrique n'élait peul 
être pas beaucoup plus isulée du reste du 
noue que les autres continents. L'art pa- 
riétal boschiman en Afrique méridionale, 
qui ressemble étrangement ceux di 
France et d'Espagne, la sépulture négroide 
de Grimaldi, justifient de larges rapproche- 
ments. La pratique de l'élevage, l'agricul- 
ture, la métallurgie semblen?t s'élre pro- 
pagées en Afrique par les voiss plus on 
moins désertiques de l'Est 
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Mais l'Europe à eu le temps d'élaborer | positions soient prises en ce qui concerne | autorilés traditionnelles civiles où yo, 
sa civilisation occidentale à partir de l'im- ! les territoiress d'outre-mer. gieuses, 
sion grecque, avi ue les civilisations | : tac 
pulsion gre que, avant q les civilisati | Ces mesures doivent être assorties de Nous avons done, dans le Nouvean 


négro-africaines se fussent pourvues d'une 
ecriture, 


Depuis l'époque des préhominiens, dont 
les fossiles existent en Afrique du Sud, 
depuis l'origine du peuplement noir, il ne 


reste que l'archéologie pour apporter les 
témoignages d'une longue période, 


Sur les pays du Soudan touchés par 
l'Islam, des chroniques arabes, berbères 
ou locales ont jeté une lumière qui laisse 
les Européens pleins d'étonnement à l'his- 


loire et à Ja description des empires 
qu'elles nous rapportent, Quelques tradi- 
Uons locales remontent parfois jusqu'à 
une époque contemporaine du moven âge 
chrétien, Pour Le reste, il est rare de trou- 
ver des données littérales au delà d'un ou 


deux des siècles derniers, 


Pour apprécier et connaître les antécé- 
dents hurnains de ces pays, nous n'avons 
done que les documents archéologiques, 
les restes des inonuments, les objets d'art, 
parfois extraits des fouilles, 


les 
savants en 


Depuis cinquante ans, les 
chercheurs, artistes et 
ont fait d'abondantes récoltes, dont on re- 
trouve une part dans les collections ofti- 
cielles et particulières d'Europe et d'ail- 
ICUIS, 


les les 


Tous ces témoignages du passé de 
lhomine et des peuples sont infiniment 
précieux pour la connaissance universelle 
et leur rassemblement à portée des grands 
organismes d'étude spécialisés dans les 
ciences humaines n'est pas sans intérêt. 
Par contre, la constitution des collections 
privées en présente beaucoup moins, Tous 
ces 6bjets perdent d’ailleurs une certaine 
part de leur valeur en sortant de leur cadre 
d'origine, Mais surtout, leur exporta- 
lon prive les organes de recherches lo- 
aux et leurs élèves indigènes d'éléments 
indispensables aux études scientifiques et 
enlève souvent aux peuples autoch- 
lunes actuels les Témoins de leur propre 
patrimoine historique et culturel, 


Le propre de l'homme et des sociétés 
humaines est de concevoir Ja genèse et 
le vouloir situer dans le temps et dans 
l'univers leur propre existence, C'est une 
acuité dont l'exercice doit être libre pour 
toute personne humaine et les tiers inter- 
\enants témoignent de leur souci de sa 
dignité en en permettant l'usage à chaque 
peuple et en le facilitant dans la recherche 
désintéressée origines, de même 
mieux peut-etre que par l'enseignement de 
son histoire, 


des 


Ainsi noûs arrivons à la notion du pa 
Himoine culturel d'un peuple ou d'une 
que, dans son propre intérêt comme 
‘dans celui de ja connaissance universelle, 
il importe de Préserver, 


La proposition qui nous est soumis a 
pour objet de donner aux autorités loca- 
les les moyens de prendre et d'imposer 
conservatoires nécessaires 
pour éviter Ja détérioration, la disparition, 
la dispersion ou l'exportation des objets, 
monuments et sites naturels d'intérêt his- 
lorique, artistique, scientifique ou pitto- 
resque existant dans chacun des terriloi- 
res d'outre-mer, 


mesures 


Des mesures de mème nature ont dû 
êlre prises déjà dans tous les pays qui 
furent le lieu de très anciennes civilisa- 
tions, Bien que prospectées plus tardive- 
ment, les régions de civilisations moins 
connues n'en présentent qu'un plus grand 
intérêt et il importe que de telles dis- 


| sanctions pénales. Elles rentrent done dans 


le cadre de la législation criminelle et 
ar conséquent doivent, conformément à 
l'article 72 de Ja Constitution, faire l'objet 
d'une loi. 


Le texte soumis à noire avis n'est pas 
entièrement nouveau. Ainsi que l’expose 
le Gouvernement, il coordonne des dispo- 
sitions  fragmeutaires ou particulières 
adoptées précédemment soit par décret, 
soit par arrêté des gouverneurs des terri- 
toires; c'est ainsi qu'il reprend des me- 
sures figurant dans les décrets du 25 août 
1937 intéressant tous les territoires, du 
25 janvier 1944 relatif à l'Afrique occiden- 
lale française, du 17 seplembre 1945 rela- 
Uf à l'Afrique équatoriale francaise, etc., 


Il apporte en la matière une loi uni- 
forme pour lous les pays avant Je statut 
de lerritoires d'outre-mer ou associés. 
Bien que tout particuliérement soucieux 
de n'imposer outre-mer que des règles 
adéquates aux situations particulières à 
chacun des pays d'outre-mer, là commis- 
sion à estimé que la matière étant intime- 
ment liée aux méthodes de recherches et 
aux études élaborées et mises en œuvre 
par la scienae occidentale, il ne doit pas 
y avoir de raison qui s'oppose à l'unité 
de législation, 


En ce qui concerne.les dispositions gé- 
nérales du projet, nous n'avons pas d'ob- 
jection à opposer, mais plusieurs observa- 
tions concernant des détails de forme ou 
rédactionnels doivent être formulées, 


Tout d'abord, nous eussions aimé pou- 
voir conslater qu'à loccasion d'un sujet 
qui touche à la culture et aux sentiments 
profonds des peuples d'outre-mer, à l'âme 
des sociétés humaines, le respect des ins- 
titulions autochtones et l'application du 
droit coutumier apparussent quelque part. 
Ainsi l'on dispose — pour les protéger 
j'entends bien — mais l’on dispose quand 
même d'objets culturels et parfois certai- 
nement culluels sans qu'une méotion 
soit faite des autorités traditionnelles ou 
religieuses autochtones, 


A la sauvegarde du patrimoine histori- 
que et artistique du pays, comment fas- 
semblée Jocale, institution d'inspiration 
européenne pourtant, n'est-elle pas appe- 
lée à participer ? 


Quant à la notion que, d'un bout à l'au- 
tre du texte, vise le dispositif: la notion 
de bien, meuble où immeuble et de pro- 
priété, elle apparait purement celle du 
vieux droit romain, lequel est tout à fait 
étranger au droit local des pays d’outre- 
mer, Ainsi le terme « le propriétaire » 
comme partie d'accord, objet de notifica- 
tion, responsable et éventuellement objet 
de sanction, peut-il préter à des difficultés 
permanentes quand il s’agit de monu- 
ments ou d'objets appartenant non à une 
personne déterminée, mais à une collecti- 
vité tribale qui distingne souvent entre 
deux autorités une fonction religieuse et 
une fonction publique ? 


Nous vous proposons donc d'associer 
constamment au rôle imparti au « pro- 
priétaire » dans le texte, le concours 
éventuel des autorités traditionnelles au- 
tochtones, Aux travaux de la commission 
prévue à l'article 26, nous désirons que 
xarticipent, d'une part, des membres de 
Passtmbiée locale élus par elle et, d’au- 
tre part, des personnalités représentatives 
de là culture indigène désignées par les 


texte, susbtitué au terme « propriétaire 
visé à maints articles, l'expression « avane 
droit » dont la définition est” explicite 
dans Je deuxième paragraphe de l'article 
premier. En effet, toute l'économie y 
projet de loi repose sur la considéruiun 
des droits qu'un propriétaire, 
existe un titre selon le code eivil, où touts 
autre personne ou collectivité, peut pre. 
tendre avoir sur la propriété, l'usage, là 
destinalion d’un bien ou objet, monumei 
ou site iniéressant aux divers titres pie. 
vus par :e projet de loi. Ainsi, à défaut 
de pwopriétare, en l'absence de titre, où 
sens du droit français, la procédure dexr 
appeler à se prononcer fous ceux qui per. 
vent, au sens de Ja coutume et des usages 
locaux, avoir des droits sur l'objet du 
classement, Ces dispositions s'inspirent de 
notre désir de respecter aussi bien les 
droits d'origine autcchtone que eeux 
céplibles de se manifester sous Ja forme 
européenne de la propriété. 


Dans le même ordre d'idées, Finterde. 
tion concernant l'acquisition de droits pu 
prescription ne doit pas être oppose à 
des droits coutumiers qui ignorent come 
plètement la notion de prescription et je 
mode d'acquisition fondé sur glle, à 
été précisé dans le projet que nous allons 
vous soumettre. 

Enfin, dans un tout autre ordre d'idées, 
les dispositions de Fartiele 8 nous ont 
paru toucher à l'intégrité de la 


lence du ministère de Ja France d’outre. 
mer en faisant intervenir dans les terri- 
toires d'outre-mer d'autres metnbres du 


Gouvernement, Notre Assemblée s'est tou 
jours montrée soucieuse de cette ques 
tion et, bien que sa doctrine ne se soi 
pas toujours affirmée dans le même ses, 
nous pensons qu'il y à lieu de fonder 0h. 
jectivement notre posilion à ce sujet. 


Dans le domaine privé de Ja puissance 
publique aux territoires d'outre-mer, € 
dehors de ce qui appartient aux fer 
toires, il n'existe, en fait, que des im: 
meubles ressortissant des forces 
et de certains services qui sont où on 
été sous la dépendance du gouvernement 
général, Nous admettrons implicitement, 
comme nous y autorise l'absence de met- 
tion spéciale dans le projet du Gouverne- 
ment el sous réserve de dispositions ul 
rieures, que les terres diles « vacantes €! 
sans maitre », sous la rubrique desquellss 
doivent évidemment se trouver Ja 12 
jeure partie des monuments naturek, 
siles pittoresques ct peut-être des «iles 
archéologiques, font partie du domaine 
privé du terriloire et non de VEtat fran 
çais. Il faut qu'il en seit ainsi pour éviter 
d'encombrer les services de Ja rue Où 
dinot de, pratiquement, toutes les auto 
risations nécessaires, 


De ce fait, les immeubles appartenant 
à l'Etat se limiteront à ceux de la gucri 
et de la marine militaire, éventuellement 
de l'armée de l'air. Par conséquent, ai 
lieu d’une formul: vague et générale, 
lable pour la législation métropolitaine, 
nous viserons seulement Je cas de l'au- 
torisation préalable du ministre chargé do 
la défense de l’Union française, Quant à 
l'intervention du ministre de Féducaion 
nationale, nous nous y opposons, esil- 
mant que les services de Ja France d'ou- 
tre-mer et de la recherche scientifique 
coloniale sont, ou doivent être, compe- 


tents justifier le rapport éventuel 
conseil d'Etat. 
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pans un but de simplicité et d'unifor- 
mire, la commission vous propose d'écar- 
ter la décision de classement prononce» 
… le gouverneur général. Eu effet, il 
cit d'un intérêt local à défendre par la 
pr cédure de classement, si le proprié- 
se trouve être le gouvernement gé- 
et le fait même n'est peut-être pus, 
l'état actuel des inventaires du do- 
juirne, Si facile à discerner. Toutes dispo- 
aitious sont déjà prévues par ailleurs pour 
quil puisse intervenir au même titre 
qu'un propriétaire privé. Nous souhaitons 
qu'en l'espèce la hiérarchie s'incline de- 
l'intérêt focal en se soumettant au 
droit Commun. 


l1 commission des affaires culturelles 
tout particulièrement: préoccupée de 
Ja composition de la commission appelée 
x cueltre obligatoirement son avis sur le 
va-<ement, la destination, la conservation 
et lexportation des biens, objets de Ja 
dés <alion en cause. 


ral 


\ux sept membres fonctionnaires où dé- 
sisues par Fautorité administrative, elle 
a louté deux membres de l'assemblée 
terr loriale élus par elle et trois personna- 
lite représentatives de la culture auto- 
chtine désignées pa les autorités coutu- 
mies, Enfin, l'assemblée locale partiei- 
ia conjointement avec le gouverneur à 
désignation de deux personnalités pré- 
vues à l’article 26 en raison de leur 
compétence. 


he plus, les dispositions du même ar- 
permettent que le représentant de 
J'instiltut scientifique local soit, de préfé- 
rence un spécialiste des sciences hu- 
en raison du caractère plus 
paliculièrement d'ordre humain des 
prooccupalions qui inspirent la Joi en 
Cause, 

A l'article 31 traitant de l'exportation, 
la ‘commission a accédé à la proposition 
de hos collègues communistes tendant à 
réserver en faveur des collections pu- 
bliques la possibilité d'exporter les objets 
classes, Par contre, la même restriction ne 
s'applique pas aux objets relevant de la 


Liste des catégories d'objets, afin de ne 


pas gèner les industries d'art existant 
dans certains territoires et qui trouvent 
débouché intéressant dans lexporta- 


réserve de ces quelques moditica- 
ions de détail, la commission des affaires 
culturelles propose à l'Assemblée d'émet- 
dre un avis favorable à l'adoption du pro- 
jet de loi soumis par le Gouvernement, 


amendé, (Applaudissements au cen- 
re. 


M. le président. Personne ne demande 
plus :a parole dans la discussion générale ? 

la discussion générale est close. 

le consulle l'Assemblée sur le passage 
à l1 discussion de l'avis. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pus- 
$ei à la discussion de l'avis.) 


M. le président.. Je donne lecture de 
l'alicle 1% du projet de loi. 


Ier, — Du classement. 


«Art, 1%, — I est établi, dans cha- 
que territoire relevant du ministère de !a 
France d'outre-mer autres que l’Indochine 
el les établissements français dans l'Inde, 


ge liste de biens immobiliers, une liste 
de biens mobiliers et une liste de monu- 
Ments naturels ou de sites dont Ja conser- 


dE ion où la préservation présente un in- 
culturel historique, artistique, scien- 


Ufique, légendaire ou pittoresque. La liste 
des biens mobiliers et immobiliers et la 
hste des monuments nalurels et des siles 
sont publiées au Journal officiel du ter- 
toire, 


« Les avants droit visés dans la présente 
loi sont, soit au titre du droit trançais: 


Je propriétaire, soit au titre du droit cou- 


hiunier local: les personnes pouvant exer- 
cer des droits quelconques individuels ou 
collectifs, provisoires où permanents sur 
es biens mobiliers où immobiliers, monu- 
ments naturels ou sites en cause. 


« En outre et éventuellement, toutes no- 
Htications seront faites aux autorités tra- 
dilionnelles civiles ou religieuses intéres- 
par le caractère historique ou culluel 
des objets où lieux. 


« L'inscription sur listes est pro- 
uoncée par arrété du chel du terriloire sur 
proposilion de la commission prévue à 
l'article 26 ci-après, et nolifiée par ce- 
lui-ci aux avants droit des biens, monu- 
ments et «iles. Eile cotraine pour ces 
avants droit l'obligation de ue pas modi- 
fier l'asp::t du bien, du monument natu- 
rel où du site, de ne pas procéder à des 
lravaux autres que ceux d'exploitation 
normale en ce qui concerne les fonds ru- 
raux, de icparaliuñs courantes et d'entre- 
lien en ce qui concerne les immeubles et 
les meubles, sans en avoir avisé le délé- 
gué permanent prévu à l'article 29 ci- 
après, au moins deux mois avant la date 
envisigée pour le début des travaux. Enfin 
elle interdit l'exportation du bien dans les 
conditions fixées à l'article 31 ci-après. Les 
effets de cette inscription cessent de s’ap- 
pliquer si l'inscription n'est pas suivie, 
dans les six mais de la notification de la 
proposition de ciassement prévue à far- 
ticle 4 ci-dessous. » 

Je suis saisi sur cet article d'un amen- 
dement présenté par M. Paul Catrice ten- 
dant à supprimer, à la deuxième ligne, les 
mots: « l'Indochine el ». 


La parole est à M. Paul Catrice, pour 
soutenir son amendement. 
M. Paul Catrice. Mesdames, messieurs, 


avant de défendre mon amendement, je 
voudrais dire combien j'ai apprécié le rap- 
port qui vient de nous être présenté au 
nom de la commission des affaires eultu- 
relles par M. Jousselin. 

Nous v avons retrouvé toutes les préac- 
cupalions de notre collègue qui, à de très 
nombreuses reprises, à la commission et 
ailleurs, a montré son attachement  irré. 
ductible pour la coutume, toutes les cou- 
tumes, les droits coutumiers et sa défiance 
non moins irrésistible pour le droit romain. 


M. Griaule, président de la commission 
Ce n'est pas de la défiance, 


M. Paul Catrice. Je mme permels toute. 
fois, sans nier l'intérêt profond du rap- 
port, de signaler deux erreurs historiques 
qui auraient fait bondir notre collègue, le 
professeur et l'historien M. Julien, s'il 
avait été présent à notre discussion, 


Le rapport, au début de la deuxième 
page, déclare que, jusqu à la fin du dix- 
neuvième siècle, bien que le berceau de 
la civilisation fût en Egypte, l'Afrique et 
es terriloires d'outre-mer « sont entrés 
inconnus dans l'histoire générale ». 


Cela n'est pas tout à fait exact: si l'on 
compulse Flhistoire, on s'aperçoit qu ici 
même, dans Ce château de Versailles, le 
roi Louis XIV à recu des princes congolais, 
qu'il y avait à la cour du Portugal et à la 
cour romaine, des princes noirs. IL y à eu 


ua évêque noir, le fameux Affonso, au 
Porlugal, et on pourrait remonter méme 
encore plus loin dans Fhistoire. 

Une autre erveur historique petite ou 


grande, je ne suis comment la quatier — 
consisté à dire, au méme endroit de la 
page 2, que le berceau de la civilisation 
fut en Egypte. 

La grande majorité des historiens ne 
sont pas de cet avis mainlenant el disent 
que le berceau de La civilisation fut plutôt 
en Mésopotamie ou dans le nord de l'inde. 


Je n'ai voulu souligner qu'en passant ces 
deux faits pour ne pas laisser passer sans 
les relever des erreurs historiques, 


Je défends maintenant l'amendement 
qui vous est présenté portant sur 
deuxième ligne de l’article 1%, Cet amen- 
dement vous a déjà été, mes chers eol- 
lègues, présenté à plusieurs reprises, et 
je l'ai déposé exa”lement sous les mêmes 
formes pour les trois prajets de lois con- 
cernant l'alcoolisme. 


Il s'agit de cette expression devenue st#. 
réotypée dans les textes des projets de lois 
ou de décrets : « territoires relevant du 
ministère de la France d’oulre-mer, autres 
que l'indochine ». Quand j'ai posé un jour 
une question écrile sur ce sujel à M. le 
ministre de la France d'outre-mer, il 
sembh'e que ma question ait soulevé plus 
de sourires que d'attention sérieuse, Je 
ie permettra: de vous dire, cependant, 


qu'il s'agit là beaucoup plus que d'une 
simp'e question de vocabulaire, d'une 


question de fond extrêmement importante, 
En effet, combien de fois des amis viel- 
namiens me demandent: « Sommes-nous 
ou non un Etat associé ? » On pourrait po- 
ser la même question pour le Cambodge 
ou le Laos. 


semble que dans tous Îles 
textes officiels de lois on de décrets les 
mots doivent êlre pris dans leur sens Jju- 
ridique, dans leur sens constitutionnel et 
non pas dans leur sens courant. 


Or. dans tous ces lextes. il est dit: « ter- 
riloires autres que Flindochine ». Done, 
dans la pensée des rédacteurs des projets 
de lois du ministère de la France d'outre- 
mer. l'indochine serait encore un territoire 
d'outre-mer alors qu'elle constitue actuel- 
lement —— des traités ont été signés et se- 
ront hientôt ratifiés je pense — trois Etats 


aä<socies, 


C'est dans cette intention que je vous 


demande de vouloir bien supprimer Îles 
mots « l'indochine et ». 
Dans toute la rigueur du terme d'ail- 


leurs on pourrait demander de supprimer 
aussi les mots suivants: « les Etablisse- 
ments français dans l'Inde »; en effet si, 
au moment où nous parlons ces Etablis- 
sements français dans l'Inde, au point de 
vue constitutionnel, sont encore des terri- 
toires, il semb'e que très prochainement 
abouliront les discussions en cours actuel- 
lement pour les transformer en établisse- 
ments autonomes dans l'Union française. 
Is ne constitueront done plus trèe pro- 
chainement des territoires relevant du mi- 
nistère de la France d'outre-mer, le mot 
« terriloires » étant pris dans son sens 
striet, juridique et constitutionnel. 


M, le président, 11 commission a-t-elle 
des observations à présenter ? 


_M. le rapporteur. La commission ne s'op- 
pose pas à l'amendement. 


M. le président. Personne ne demawde la 
parole contre l'amendement 
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Je mets aux voix l'amendement adopté 
par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté). 
M. le président. Je suis saisi sur le 


méme article d’ua deuxième amendement 
présenté par M. Catrice, tendant à rempla- 
cer, à la quatrième ligne, l'expression 
« de monuments naturels ou de sites » 
par les mots « sites, perspectives et paysa- 
ges », ce changement étant valable dans 
ep les articies et les titres du projet de 
oi, 


La parole est à M, Catrice pour défendre 
son amendement, 


M. Paul Catrice. Mes chers collègnes, 
alors que l'amendement précédent avait 
une valeur de fond — que pour ma part 
je considère essentielle — celui-ci n'a 
qu'une valeur de pure rédaction. . 

J'avais été chargé par la commission de 
rechercher le sens des mots « monuments 
naturels », parce que ceite expression 
nous avait tous choqués; ce n’est pas une 
expression courante et l’on n’en connaît 
pas exactement Ja éignification, 


Celte expression « monuments naturels » 
semble paradoxale en elle-même puisqu'un 
« monument » est, par définition, cons- 
truit par la main de l’homme. Que veul 
dire l'expression: « monuments natu- 
rels » ? 


A la demande de la commission j'ai fait 
des recherches, Je n'ai trouvé, dans les 
fameux dictionnaires de Littré et autres, 
aucune précision, Si bien qu’en commis- 
sion, ne sachant que faire, mous avons 
provisoirement maintenu cetle expression. 


Mais il y a* quelques jours, après l’adop- 
tion du texte, grâce au éervice de Ja.bi- 
bliothèque de ‘notre Assemblée, j'ai pu 
me procurer la législation métropolitaine 
concernant cette question; j'ai remarqué 
que celte expression figurait dans la loi 
essentielle du 2 mai 1930, avant pour objet 
de réorganiser la protection des monu- 
ments naturels et des sites de caractère 
artistique, historique, écientifique, et lé- 
gendaire qui a abrogé la loi du 21 avril 
1906, 


Mais cette loi a été modifiée par une 
oœædonnance du 2 novembre 1945, qui à 
substitué à l'expression: « monuments na- 
turels et sites » l'expression: « siles, pers- 
pectives et paysages » que je propose. 

L'on à done employé cette nouvelle ex- 
pression si bien qu'actuellement il y a 
au ministère de fléducation nationale, 
non plus une « commission des monu- 
ments naturels et des sites » mais une 
« commission des sites, perspectives et 
paysages », 

Cette expression m'a semblé beaucoup 
plus française, beaucoup plus compréhen- 
sible, répondant au grand et très légitime 
souci de clarté de notre cher président de 
la commission des affaires culturelles, et 
c’est dans ce sens que je me suis perluis 
de déposer cet amendement. 


M. le rapporteur. La commission remer- 
cie notre collègue du concours qu'il nous 
apporte ainsi que des précisions nouvelles 
qu'il nous donne; elle accepte l’amende- 


ment. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Catrice. 
(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1* du projet de loi tel qu'il vient 
d'être modifié par les deux amendements. 


Titre Ier, — Du classement. 


« Art, est établi, dans chaque ter- 
ritoire relevant du ministère de la France 


d'outre-mer autre que les établissements” 


français dans l'Inde, une liste de biens 
immobiliers, une liste de biens mobiliers 
et une liste de sites, perspectives et pay- 
sages dont la conservation ou la préserva- 
tion présente un intérêt culturel histo- 
rique, artistique, scientifique, légendaire 
ou pittoresque. La liste des biens mobi- 
liers et immobiliers et la liste des sites, 
perspectives et paysages sont pubiiées au 
Journal officiel du territoire. 


« Les ayants droit visés dans la présente 
loi sont, soit au titre du droit français: le 
propriétaire, soit au titre du droit coutu- 
mier local: les personnes pouvant exercer 
des droits quelconques individuels ou col- 
lectifs, provisoires ou permanents sur les 


biens mobiliers ou immobiliers, sites, 
perspectives ou paysages en cause. 
« En outre et éventuellement, toutes 


notifications seront faites aux autorités 
traditionnelles civiles ou religieuses inté- 
ressées par le caractère historique ou cul- 
tuel des objets ou lieux. 


« L'inscription sur ces listes est pronon- 
cée par arrèté du chef du territoire sur 
proposition de la commission prévue à 
l’article 26 ci-après, et notifiée par celui-ci 
aux ayants droit des biens, sites, perspec- 
tives et paysages. Elie entraine pour ces 
ayants droit l'obligation de ne pas modi- 
fier l’aspect du bien, du site, de la pers- 
pective ou du paysage, de ne pas procéder 
à des travaux autres que ceux d'exploita- 
tion normale en ce qui concerne les fonds 
ruraux, de réparations courantes et d'en- 
tretien en ce qui concerne les immeubies 
et les meubles, sans en avoir avisé le 
délégué permanent prévu à l’article 29 ci- 
après, au moins deux mois avant la date 
envisagée pour le début des travaux. 
Enfin elle interdit l’exportation du bien 
dans les conditions fixées à l’article 31 ci- 
après. Les effets de cette inscription ces- 
sent de s'appliquer si l'inseription n'est 
pas suivie, dans les six mois, de la notifi- 
cation de la de classement pré- 
vue à l’article 4 ci-dessous. » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 1% ainsi mo- 
difié, 


(L'article 1%, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l'ar- 
ticle 2: 


« Art, 2. — Les biens mobiliers ou im- 
mobiliers, les sites, perspectives et pay- 
sages, inscrits ou non sur la liste prévue à 
l'article 1° peuvent être classés dans les 
conditions et selon les distinctions éta- 
blies par les articles ci-après. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 2, 
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la 
même forme et sans discussion, les arti- 
cles dont la teneur suit:) 


& Art, 3. — Les biens meubles et im- 
meubles, les sites, perspectives et paysages 
dont la conservation présente du point de 
vue de l’histoire, de l’art ou de Ja science 


un intérêt publie, peuvent être 
d'un classement en totalité ou en paris, 


« Sont compris parmi les immeil/s 
susceptibles d’être classés, les terrain: onj 
renferment des stations de gisement: an 
ciens et les immeubles dont le classeme:t 
est nécessaire pour isoler, dégager où ie 
sainir un immeuble classé où prop 
pour le classement, » — (Adopté.) 


« Art. 4. — La proposition de classemerf 
est notifiée aux ayants droit intéresés 
sur l'initiative du chef du territoire pur 
l'autorité administrative du lieu. Les 
du classement s’appliquent de plein rit 
au bien meuble, immeuble, au site, à 
perspective ou au paysage en Cause à pur. 
iir de cette notification. Ils cessent de «on. 
pliquer si la décision de classement à: 
tervient pas dans les six mois de cc'te 
notification. » — (Adoplé.) 


« Art, 5. — Les effets du classement 
suivent le bien, le site, la perspective 04 
le paysage en quelque. main qu'il psc, 
Nul ne peut acquérir de droits par pres 
tription sur un immeuble, un site, ne 
perspective ou un paysage classés, 
disposition n'est pas opposable au droit 
coutumier. 


« Quiconque aliène un bien, un «te, 
une perspeclive ou un paysage classé, où 
une parcelle d’un site classé, est tenu de 
faire connaître à l'acquéreur 
du classement préalablement à l'aliix 
tion. 


« Toute aliénation d’un bien, d'un se, 
d'une perspective ou d’un paysage cl, 
cu d’une parcelle de site classé, doit, 14 
le mois de sa date, être notifiée au chef 
du territoire par celui qui l’a consent, 


« Les biens, sites, perspectives et 
paysages ‘ciassés et Jes parcelles de 
ceux-ci ne peuvent être détruits et d'hiu 
cés ni être l’objet d'un travail de re-tux 
ration, de réparation ou de modificit n 
quelconque sans l’autorisation du chef du 
territoire suivant les conditions qu'il a 01 
fixées. » — (Adoplé.) 


« Art, 6 — Le chef du territoiré peut 
faire exécuter d'office, aux frais du tr 
toire, les travaux de réparation et d'entre 
tien qui sont jugés indispensables à 
conservation des biens classés, Pour a<-i- 
rer l'exécution des travaux urgents de 
consolidation dans un immeuble clé, 
le chef du territoire, à défaut d'accord 
amiable avec les ayants droit, peut au 
riser par arrêté l'occupation tempor: re 
de l'immeuble et des immeubles vois ns, 
Sa durée ne peut excéder six mois: te 
peut danner lieu à indemnité en cus (2 
préjudice. » — (Adopté.) 


« Art. 7. — Aucune construction nee 
ne peut être adossée à un immeile 
classé sans autorisation expresse du chef 
du territoire, après avis conforme (de là 
commission prévue à l’article 26 ci-apres 


« L'affichage est interdit sur les imeu- 
bles classés. IL peut être également jn1er- 
dit autour desdits immeubles dans u1 
périmètre qui sera, dans éhaque cas pit 
culier, déterminé par arrété du chel de 
l'administration locale. 


« Les servitudes légales d'alignemert et 
autres qui pourraient causer la dégrii 
tion des monuments ne sont pas appli" 
bles aux immeubles classés. 


« Aucune servitude ne peut être é!.hli 
par convention sur un immeuble ci1-< 
qu'avec l'agrément du chef du terriio 
après avis conforme de la commission pt 
vue à l'article 26 ci-après. » — (4do;'t) 
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« Art, Les immeubles appartenant 
; J'Etat sont classés par arrêté du chef 
du territoire, avec l'accord préalable du 
ministre chargé de la défense de l'Union 
française dans le Cas où l'immeuble se 
trouve placé dans ses attributions. AU Cas 
où cet accord n'est pas réalisé, le classe- 
nent est prononce par décret en conseil 
d'Etat sur la proposition du ministre de 
|, France d'outre-mer. 

« Les immeubles appartenant au groupe 
de territoire sont classés par arreté du 
chet du territoire avec l'accord du gou- 
verneur général. 

« Les immeubles appartenant au lerri- 
juive sont classés par arrêté du chef du 
territoire. Ceux aux 
nes où aux établissements gg) sont 
cassés par arrèté du chef du territoire, 
sil y à consentement de la personne pu- 
biique propriétaire, et après avis du chef 
de in région, du cercle, du département 
ou du distriet, suivant les cas, où l'im- 
meuble est situé. 

« En cas de désaccord avec le proprié- 
taire, le classement csi prononcé par ar- 
du ministre de la France d'outre- 
mer, » — (Adoplé.) 


M, le président. Je donne lecture de l'ar- 
cle 9: 


« Art, 9, — Les immeubles appartenant 
à loute personne autre que celles énumé- 
rées à l'article 8 sont classés par arrêté 
du chef du territoire, s’il v a consente- 
ment des ayants droit, L'arrêté détermine 
les conditions du classement et mentionne 
acceptation de ces conditions par les 
avants droit, En cas de contestation sur 
l'interprétation ou l'exécution de cet acte, 
il est statué par le chef du territoire, sauf 
recours devant le conseil du contentieux. 


« À défaut de consentement des ayants 
droit, le classement pourra ètre prononcé 
d'office par le chef du territoire après avis 
de la commission de classement consti- 
tuée à l'article 26 ci-dessous. La notifica- 
tion du classement informera Pavant droit 
de son droit éventuel à une indemnité. 


« Le classement pourra donner lieu à 
une indemnité représentative du préju- 
dice pouvant résulter pour les avants 
droit de La servitude du classement 
d'office. 


« La demande devra être produite dans 
les six mois à partir de la uotitication de 
classement, 

« Les contestations relatives à l'indem- 
Hilé sont portées devant la juridiction ci- 
vile compétente du ressort dans lequel les 
immeubles sont situés, » 


Je suis saisi, sur cet article, d’un amen- 
dement présenté par Mlle Monique Lafon 
et les membres du groupe communiste et 
du rassemblement démocratique africain 
ti apparentés, tendant à ajouter après le 
MOt « avis », le mot « conforme ». 


LA 
le président de la commission. 
Commission est. d'accord. 


M. le président, Personne no demande 
la parole 


Je mets aux vois l'amendement de 
Mile Lafon, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


.M le président. Je mets aux voix l'ar- 
cle 9, ainsi modifié. 


(L'article Q ainsi modijié, mis aux voir, 
adopté.) 


donne declure de 


M. le président. J: 
l'artic.e 10: 


« Art, 10, — Tout déerel ou arrèlé pro- 
noneant le classement d'un immeuble est, 
À la diligence du de territoire, noti- 
fié aux ayants droit-et transerit au bu- 
reau de la conservation des hypothèques 
ou au bureau de la conservation fouecière 
de la situalion de l'immeuble 


« Cette transcriplion ne donne lieu 
perception d'aucun droit fiscal, » 


à la 
Je mets aux vois l'artic'e 10 
(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


dans la 
les arti- 


(L'assemblée adople,  ensuile, 
même forme el sans discussion, 


cles dont la Leñeur 


Art, 11. — L'expropriation d'un 
immeuble classé où proposé pour le 
sement, celle des immeubles dont l'acqui- 
sition est nécessaire pour isoler, dégager, 
assainir où mettre eu valeur un immeur- 
ble classé ou proposé pour le classement 
est réglée par les lois el règlements en 
vigueur, 

« À défaut d'arrèté de classement et 
lorsque l'utilité publique à déclarée, 
l'immeuble demeure <oumis provisoire- 
ment à tous les ceffets da classement, 
mais cette sujétion cesse de plein droit 
si, dans Les trois mois de la déclaration 
d'utilité publique, l'administration ne 
oursuit pas les formalités préalables à 
’expropriation., Aucun immeuble ciassé 
où proposé pour ls classement we peut 
être compris dans une enquête aux fins 
d'expropriation pour cau<e d'utilité. pu- 
blique, sans l'autorisation du chef du ler- 
ritoire. » — (Adopté.) 


Art, 12, — L'immeuble clässé appar- 
tenant au territoire où à un établisse- 
ment public ne peut être aliéué qu'avec 
l'autorisation du chef du territoire dans 
les conditions prévues par les lois et 
règlements en vigueur. » — (Adopté.) 


« Aït, 13, — Le déclassement total ou 
partiel d'un immeuble classé est pro- 
noncé dans la même forme que son elas- 
sement. L'acte de déclassement est noti- 
lié aux intéressés et transerit au bureau 
de là conservation des hypothèques ou au 
bureau de la conservation foncière de la 
situation de l'immeuble. Cette transerip- 
tion ne donne lieu à perception d'aucun 
droit tisca!. » — (Adopté.) 


« Art. 1. — Les biens mobiliers classés 
appartenant à l'Etat sont inaliénables, Les 
biens mobiliers classés appartenant au ter- 
ritoire, aux communes ou aux établisse- 
ments publics ne peuvent être aliénés 
qu'avec l'autorisation du chef du territoire 
et dans les formes prévues par les lois 
et règlements en vigueur. La propriété ne 
peut en être transférée qu'à l'Etat, à une 

ersonne publique ou à un établissement 
publique. 


« Les propriétaires ou détenteurs des 
biens mobiliers classés ou inserits sur la 
liste prévue à l'article 1 sont tenus, lors- 
qu'ils en sont requis, de les présenter aux 
agents accrédités par le chef du terri- 
toire, » — (Adopté.) 


« Art. 15. — L'acquisition faite en viola- 
tion de l’article 14 est nulle. Les actjons 
en nullité ou en revendication peuvent 
être exercées à toute époque, tant par le 
chef du ierritoire que par le propriétaire 
originaire. Elles s'exercent sans préjudice 
des demandes en dommages-intérêts qui 
peuveat étre dirigées soit contre les par- 
lies contractantes, solidairement re<pon- 
sables, soit contre l'officier public qui a 
prêlé son concours à l'aliénation, 


« L'icquéreur ou sous-acquireur de 
bonne foi, entre les mains duquel le bien 
est revendiqué, a droit au remboursément 
du prix de son acquisition. Si la revendi- 
cation est exercée par le chef du territoire, 
celui-ci aura recours contre le vendeur 
originaire pour le montant intégral de 
l'indemnisation qu'il aura dû payer à 
l'acquéreur ou sous-acquéreur. 


« Les dispositions du présent article 
sont anplicables aux objets perdus ou vo- 
» — (Adopté.) 


« Art. 16, — Le chef du territoire, après 
avis de la commission prévue à l'article 26 
ou sur sa demande, pourra exercer, au 
nom du territoire, sur toute vente publi- 
que de biefs conformes à la définition 
qu'en donnent les articles {7 et 3, ua 
droit de préemption par l'effet duquel le 
territoire se trouvera subrogé à l'adjudi- 
Cataire. Déclaration est faite, par le cheï 
du territoire où en son nom par le délé- 
gué permanent institué à l'article 29 ci- 
dessous, qu'il eatend éventuellement user 
de son droit de préemption, lequel sera 
formuié à l'issue de la vente, entre les 
mains de l'officier public où ministériel 
dirigeant les adjudications. La décision dû 
chef du territoire devra intervenir dans le 
délai de quinze jours, » — (Adopté ) 


« Art. 17, — Les sites, perspectives el 
paysages sont classés par les autorités 
mentionnées aux articles 8, 9 et 10 ci-des- 
sus et dans les condition prévues à ces 
articles. » — (Adopté.) 

« Art, 1, — L'affichage ainsi que la pose 
de panneaux-réclames sont interdits sur 
les sites, perspectives et paysages classés. 
Le peuvent être également interdits autour 
des monuments ct sites, dans un périmè- 
tre qui est, dis chaque cas particulier, 
déterininé par arrêté du chef du terri- 
toire, 

« Aucune servitude ne peut être établie, 
par convention, sur un site, une perspec- 
tive ou un paysage classés qu'avec l’agre- 
ment du chei du territoire, » — (Adopté.} 


« Art. 19. — Le chef du territoire peut 
faire exécuter d'office aux frais du terri- 
toire les travaux de réparation ou d'entre- 
tien jugés indispensables à la conservation” 
des sites, perspectives et paysages clas- 
sés. » — (A4doplé.) 


M. le président, Je donne lecture de 
l'article 20, 
« Art, 20, — L'expropriation des sites, 


perspectives et paysages peut être pour- 
suivie conformément aux dispositions pré- 
vues pour les immeubles à l'article 11 de 
la présente loi, en tenant compte des cou- 
tumes locales, » 


Je suis saisi sur cet article d’un amen- 
dement présenté par Mile Lafon et les 
membres des groupes communiste et du 
rassemblement démocratique africain et 
apparentés, tendant à ajouter, à la pre- 
mière ligne, après le mot « sites », le 
mol « classés », 


M. le président da la commission. [2 
cominission est d'accord, 


M. Paul Catrice. Permcellez-moi de ne 
pas être d'accord avec la commission car, 
dans cette série d'articles, il y a une diffé- 
rence expresce entre lee sites et les sites 
clhissés. 

En effet, dans les autres articles — à- 
l'articie suivant, par exemple — il est 
question des sites classés et, ici, il 6’agit 
des site:, Si un site est déjà classé, il n'y 
aura aucune raison de l'exproprier., Je ma 
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peïmets d'attirer sur ce point l'attention 
de la commission, 

If. le rapporteur. -ile, mime cassé, 
reste la propriété de son possesseur et en 
ajoutant « classés », on introduit deux 
procédures successives, une de classement 
et une d’expropriation., En n'ajoutant rien 
on peut grouper les deux; si on entend 
une procédure d’expropriation, en s’ap- 
puyant sur ceite loi, e’est done que le sile 
doit être c'assé, cela va de soi, 
soi, € 


Mile Lafon. va de 
être une erreur typographique, 


peut- 


M. Paul Catrice. js ne crois pas. Les au- 
teurs de la loi ont certainement fait une 
distinction expresse entre les sites et les 
‘laissés. 


siteg 


M. le rapporteur, |: 


xetire rien, 


mot ipporle ni 


M. le président, Personne ne demande la 
parole? 


Je mel: aux voix l'amendement de Mle 
Lafon 

suis aux Voir, adop- 
te.) 

M. le président. Je imels aux voix l'ar- 


iicle 20, ainsi modifié par l'amendement. 


(L'article 20, ainsi modifié, mis an voir, 


est udopté.) 


M. le président. Je donne lecture de lar- 
ticle 


« Art. 21, — Autour des eites, perspec- 
iives et paysages classés où inscrits sur la 
lisie prévue par l’article {* de la présente 
loi, une zone de protection peut étre éta- 
blie par arrêté du chef da territoire pris 
en comeil et après accomplissement des 
formalités suivantes : 


« Le projet déterminant avec précision 
les limites de celte zone, avec indication 
des prescriptions à imposer pour assurer 
la protection, doit étre notifié aux ayants 
droit intéressés et publié au Journal ofli- 
ciel du territoire, 

« La commission prévue à l'arlicie 26 ci- 
après entend les ayants droit, ainsi que les 
autorités coutumières et les représentants 
des divers services publics ou foutes autres 
personnes intéressées qui demanderaient à 
présenter leurs observations ou qu’elle 
croirait devoir convoquer. Elle établit un 
procès-verbal de ses opérations et l'adresse 
ivee son avis au chef du territoire, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par Mile Lafon et les membres des groupes 
“omimuniste et du rassemblement démo- 
cratique africain et apparentés tendant 
4° à la dernière ligne, à supprimer Îles 
mots: « avec son avis », 2° après les mots 
« au chef du territoire », À ajoutez les 
mots: « qui est tenu par son avis », 


La parole est à Mlle Lafon pour soutenir 
son amendement, 


Mile Lafon. Je pense que les dispositions 
de l’article 21 ont une incidence certaine 
sur la vie économique des populations. 
C'est pourquoi je demande que l'avis de 
la commission, à la condition que la com- 
position de celle-ci soit démocratique — 
soit obligatoire et observé par le ehef du 
territoire qui procèdera à l'établissement 
d’une zone de protection pour les monu- 
ments et sites clascés, 


M. le président. Quel oct l'avis de la come 
mission? 


M. le rapporteur. La commission N'a pas 
été appelée à discuter de cet amendement 
qui vient seulement d'être déposé sur le 
bureau, 

Il ne semble pas apporter de modifica- 
tions à la procédure instituée par le texte 
de la commission. Nous pensons que le 
gouverneur prendra en général l'habitude 
de se conformer aux avis de la crommis- 
sion composée de personnalités compéten- 
tes; nous pouvons donc ajouter les termes 
proposés par Mile Lafon, c’est-à-dire accep- 
ter l'amendement. 

M. le president, à parole est . Ca- 
trice. 


M. Paul Catrice. Monsieur président, 
je regretle amèrement que [a commission 
prenne position sans que nous en ayons 
délibéré. I est de tradition parlementaire 
que lorsqu'elle n’a pas délibéré d’une 
question, la commission s’abslienne, el 
selon la formule consacrée, « qu’on s’en 
remette à la sagesse de l’Assemblée ». 


M. le président de la commission. 
99 fois sur 100, la procédure suivie en 
séance est celle que Ja commission vient 
d'employer, 


M, Paul Catrice. Je le regrelle, encore 
une fois. Par ailleurs, je ne puis être de 
votre avis sur cet amendement €éar, je 
l'ai dit plusieurs fois en commission, 11 y 
a là une confusion malheureusement très 
fréquente, entre le pouvoir exéculif ou 
réglementaire et le pouvoir législatif ou 
consultatif, À mon avis, en aucun cas, 
un chef de territoire ne peut se sentir 
engagé par la décision d'une commission 
consultative, Le gouverneur doit tenir le 
plus grand eomple de ses avis, mais pe 
peut pas dife qu'it est jié par ceux-ci. 


M. le général Plagne. Dan: ce cas ce 
n’est pas la peine qu'il y ait une com- 
mission ! Supprimons-la. 


M. Paul Catrice. Supprimons aussi notre 
Assemblée, car c'est une assemblée 
tative! 


Mme Malroux. Je demande là parole. 


M. le president, est à 
Mme Malroux. 


Mme Malroux. Je ne suis pas tout à fait 
d'accord sur le texte, Je veux demander 
une explication au sujet de lexpression: 
« qui est tenu par son avis », Il me sem- 
ble qu'il y à confusion. Est-ce Pavis du 
chef de territoire ou eclui de la commis- 
sion ? - 


parole 


Mlle Lafon. C'est l'avis de là conunis- 


sion. 
il faudrait dire: 
« par son avis », 


Mme Majroux. Àlor:, 
« par cel avis », €l non: 


M. le président. a commission est-elle 
d'accord ? 


M. le président de la commission. [La 
commission est d'accord, 

M. le président. Je imels aux voix 
l'amendement de Mlle Lalon, ainsi modifié. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'arti- 
cle 21 tel qu'il est ainsi modifié. 

(L'article 21, ainsi modifié, mis aur 
voir, est adoplé.) 


M. le président. Je donne Tech. 


l’article 22. 

« Art, 22, — L'arrêté de protectio 
notifié aux ayants droit et transer 
bureau de la conservation des hy4. 
ques de la situation des immeubles ., 
pris dans Ja zone de 
transcription ne donne lieu à perce, 
d'aucun droit fiscal. » 


Je mets aux voix l’article 22, 


— 


(L'article, mis aux voir, est adopte. 


(L'Assemblée adopte ensuite, dar 
méme forme et sans discussion les 
cles dont la teneur suit.) 


« Art. 23, — A dater de la motifñc: 
les ayants droit des parcelles comp. : 
dans la zone de protection sont tenu: :; 
se conformer aux prescriptions de « 

« A partir de celte date, ïil leu: : 
accordé un délai d’un an pour faire v: ,: 
devant les tribunaux compétents, 3 
réclamations contre les effets de: 
prescriptions. Passé ee délai, aucune : 
nation n’est admise, » — Adopté.) 

Art. 24. — Le- sites, perspective. 
paysages appartenant au territoire 0: 1] 
un établissement publie ne peuvent :'19 


aliénés qu'avec lautorisation du che’ 
territoire, après avis de la commi: 
prévue à 26 ci-après. » — 


« Art, 25. — Le déclassement des si, 
èt paysages est opéré 
es formes prévues pour les immeri; 
par l'article 13 de Ja présente loi. : — 
(Adopté.) 

M. le président, Je donne lectui à 
l'article 26. 

« Art. 26, — Ji est institué dans ch. 
territoire auprès du chef du territoire 
commission des monuments et des © 


objets d'intérèt historique, 
scientifique et ethnographique, : 
composée : 


« 19 Le secrétaire général du gouv: 
ment ou son délégué président; 


« 2° Le cirecteur d’un institut 
sciences humaines ou, à défaut, un  - 
cialiste en sciences humaines de tout * - 
litut local de recherche scientifique, 


a 3° Le directeur des travaux public. 1! 
son représentant; 


« 4° Le chef du service chargé de: + 
maines et de l'enregistrement ou soi 
présentant; 


‘æ 5° Le chef du service 
ment ou son rer résentant; 


« 67 Deux membres de : 
représenta'ive par elle; 


« 7° Deux personnalités désignées 
l'assemblée représentative sur une !-‘: 
établie jar le chef du territoire en 
-de Jeur con #éience. A Madagascar. 
de ces personalités sera membre 
l'acadéiuis Imalyache ; 


« 8° Trois personnalités représentali 
de la culture autochtone désignées par ‘: 
aintorités coutumières dans des condit: : 
arrèlées par le chef du territoire. 


« Le représentant de l'institut 
sciences hinmaines À la comunission 
Jit fes fonctions de secrétaire-archivi 
ans Jos territoires où il n'existe :: 
d'institut de recherche, la commis: 
désigne son secrétiire-archiviste. » 

Je suis saisi eue cet artücle d'un an: 
demeut présenté par Mile Lafon et :$ 


de l’ense:: 
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membres des groupes communiste et du 
«emblement démocratique africain, ten- 
jant à remplacer les paragraphes 6°, 7° el 


par un paragraphe 6° ainsi eqnçu: 
6 Cinq personnalités élues par l'as- 


.sublée territoriale en son sein. » 
la parole est, à Lafon pour sonle- 


at amendement. 


Mile Lafon. La cominission est consuite? 
ouligatoirement sur toutes sortes de ques- 
inc: les propositions intéressant le clas- 
coment des biens, l’aliénation des biens 
lasses, leur transformation, leur exporta- 
on, Ses décisions engagent Ja vie cultu- 
velle des populations, mais aussi, pour 
une banne part, leur vie économique, par 


exemple en matière de classement des 
tes et, surtout, des biens immeubles 


ntre Ja volonté de leurs propriétaires. 

Elles ont aussi une très grande impor- 
jance, puisque l’on consilère que Îles 
afractions aux eflets du classement 
traînent, d’après ce projet, de fortes 
unendes allant jusqu'a dux cent mille 


il est important, à notre avis, que cetle 
rumission soit constiluée d'une manière 
iémocratique; elle doïît émaner récilement 
et scrieusement de la population qui ris- 
que, si nous adoptons Ja présente disposi- 
ton, d'être frappée arbitrairement. Or, 
nous constatons que, dans la proposilion 
soutnise, la population a’est pas représen- 
tée. Cinq fonctionnaires sont énumérés aux 
cinq premiers paragraphes; puis d'autres 
fonctionnaires ou personnes nomuncées par 
l'administration. C’est ainsi qu'au sep- 
ième paragraphe, deux personnalités sont 
désignées par lassemblée représentative 

c'est vrai — mais sur une liste établie 
par le chef du territoire, 


M. le président de la commission. En rat- 
son de leur compétence. 


Mile Lafon. Le huitième paragraphe porte 
wois personnalités représentatives de la 
culture autochtone, mais désignées par les 
autorités coutumières dans les conditions 
arrèlées par le chef du territoire, qui aura 
donc toutes possibilités de faire nommer 
trois personnalités de son choix. (M. le 
président de la commission fail un signe 
de dénégation.) En définitive, la majorité 
de la commission sera composée de per- 
représentant Fadministration. 

C'est pourquoi nous proposons de sup- 
primer les 6°, 7° et 8° et de Les remplacer 
par un paragraphe 6° ainsi conçu: 


‘ 6 Cinq personnalités élues par fas- 
semblée territoriale en son sein, » 


M. le président. Quel c-t L'avis de là com- 
Hission ? 


M. le président de la commission. \Made- 
Mmoiselle Lafon, si votre amendement est 
«adopté, où seront les compétences ? 


M. Lautissier. Vous 


du 
“chef du territoire ? 


celle 


préférez 


Mile Lafon. fl ne peut étre, en un tel 
sujet, question que de compétence techni- 
que, I Ï a incidence sur la vie économi- 
que de Ja population. Des amendes sont 
prévues... 


M. KL président de la commission. De: 
amendes élablies avec compétence. Il faut 
bien qu'il y ait une compétence quel- 
conque dans eette questiop. 

Si vous supprimez les deux personnali- 
és désignées, en raison de leur compé- 
tence, sur une liste établie par le chef du 
territoire, et les trois personnalités repré- 


sentaltives ile la culture sutochtone dési- 
gnées par Îles 
ine demande qui restera, 


Mile Lafon. Je 
pays démocratique, ma 
pays colohia] <oumis à 
traires. 


autorités contunières, je 


cela ‘ans 
s non pas dans 


les arbi- 


M. le president de la commussion. 
pays coloniaux existent plus 
M. Läutissier, 


M. le president. |! : 


trice, 


parolïe est à M. Ca- 


Mile Lafon à le souci d'avoñ 
lation démoet 


ollesues, 


represetit- 


itique. Je crois avoir exac- 
tement Je même souci qu'elle, souci qui 
a également été partagé par ss membres 


de la comission, 


J'ai eu l’occasion, vous disais-je tout à 
l'heure, de me référer aux textes métro- 
politains régissant question. 
trouvé le plus récent texte en Ia matière, 
un décret en dale du 23 août 1947 de 
M. Ramadier que, je pense, personne pe 
suspectera d'être antidémocratique. (fres 
ironiques à l'ertréme gauche.) 

Il était de la 
des arts et des lettres. J'ai eu Ja curiosité 
de regarder en détail, précisément à cause 
des amendements de nos 
munistes, la composiliou des eornimissions 
instituées par ce décret, 


alors ministre leunesse, 


iles 


Il comporte une cominission supérieure 
nationale de cinquante-trois membres, 
dont trois seulement sont élus. deux dépu- 


tés et un membre du Conseil de fa Ré- 
publique. Tous les autres sont, soil des 
fonctionnaires membres de droit, soit des 
membres choisis por le ministre en rai- 
son de leurs fonctions particulieres ou 
parmi les personnalités s'intéressant à 


celte question. 


En effet, il ne s’agit pas ici d'une ques- 
tion parlementaire, il s'agit d'une ques- 
tion très techuique et cela est aussi vrai 
pour le projet dont nous traitons mainte- 
nant que pour le décret métropolitain 

Les chiffres que je vous ai donnés con- 
cernent Ja commission supérieure natio- 
nale, 1 y à, dans chaque département, 
une commission départementale qui eom- 


prend trente membres, Or. sur ces trente 
deux seulement sont élus par 
les conseils généraux, Les antres sont 


choisis par les préfets, ce sont frois fonc- 
tionnaires. Je comprends trés bien le souci 
qui à inspiré la rédaction de ee décret, On 
a cherché à lui donner une véritable effi- 
cacité et à 


assurer une compétence par- 
ticulière, 
M. le president. La parue est à M. Île 
rapporteur. 


efforece de rassembler dans cette commis 
sion des représentants de tous les intérêts 
en cause, particulièrement des intérêts 
d'ordre culturel, La loi que nous discntons 
n’a pas particulièrement pour obiet de 
s'occuper des questions économiques et 
son incidence économique n'est pas 
évidente qu'il le semble à Mlle fafon. 

La commission s'est 
texte qu'elle à adopté ailleurs par 
5 voix contre ?, et 3 abstentions, 

La commission instituée dans chaque Ler- 
ritoire comprendra cinq membres fonclion- 
naires désignés par le gouverneur, deux 
membres de Fassemblée représentative 
élus, deux personnallés également nom- 


a“rrèlée à 


par l'assemblée représentative, Ainsi, 
l'assemblée représentative a les moyens 
de se faire représenter dans celle commis 
sion sur une liste établie par le chef dn 
territoire en raison le leur compétenee, 
à paru évident qu'en ne ss pas faire 
autrement que de procéder déjà à un cers 
lain classeinent de compétences. Er celte 
recherche des nupétences appartient 


manifestement à ladiministralion, Au cas 
où celles ne seralent pas reconries Dur 
l'assemblée représentative, il resterait à 
à cette dernière la ressource de ne désigner 
ueune d'entre elles ot le gouverneur 
obligé, par suite, de modifie 

Enf oposé {rois pui 


haliics Feuprésental de la gultur: 
lochtone, 1 est dit qu'elles seront n 
dans des conditions arrêlées par la 
chef du terriloire, ne peut en être autrex 
ment parce que nous ne pouvons jct CH 
blir règles permetlant de faire va 
choix. sppartiendra au gouverneur de 
prendre un arrélé définissant ces règles, 


ie 


des 


H est vraisemblable, d'ailleurs, anx ter 
mes du décrel fixant les attributions des 
assemblées représentatives locales, que 
‘et arrêté sera pris après avis de cel 
pisme. 

La commission à pesé tous les int: 
en canse ét vous le résultat de 


ses délibérations 


ais 


le président de la commission. 
reunarquer, d'ailleurs, pour en! 
dans le détail, qu'au paragra le 2° on fuit 
figurer sur cette liste: Le directeur d'un 
institut local de sciences humaines on. à 
défaut, un spécialiste en sciences hninaines 
de tout in<tituf local de recherches 
tiques 


Je ne saurais considérer ce membre 
de la eomprission comme un valet do 
Gouvernement, H s'agit à d'un spé 
liste, A faut lout de même dire, à la 


louange de la science française, que, dans 
aucune commission et dans aucan établis. 
serment scientitique, un directeur d'insti- 
tut local où un spécialiste en sciences hu 
maines consullé sur des questions de sa 
compétence se considère comme lié avec 
quelque gouvernement que ce 
tAvplaudissements au centre et à he 


soil, 


M. Max André. Lien ! 


M. le president de la commission. 
commission repousse l'amendement. 


& 


Mile Lafon. Au non du groupe com 
Hisie, [LS dépose une demande de scrutin 


M. le président. Je <uis saisi d'ure 
deinande de scrutin présentée par 
Mile Lafon, au nom du groupe commu- 


niste el du rassemblement démocratique 
africain ct apparentés, 

Je mets aux Voix par scrutin publie 
de Ml'e Lafon, 


Le <erulin est ouvert 


{Les MM. les 


sécrélauires en opèrent le dépouillement} 


M. le president. \oisi le 
dépouillement du serutin, 


sont Ter uerllis. 


résullat ‘du 


des votants 
Majorité absolue 


38 


HA) 


Pour l'adoption 
outre 


L'Assemblée de 
pas à lopté. 
Je mets 


(L'article 26, mis aux voix, est adopté. 


l'Euion française 


aux voix l'arliele 26. 
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M. le président. Je donne lecture de lar- « De contrôler toute demande d'exporla- Je Suis saisi d'ua ameadement Drés 
ticle 27: tion de biens c'assés ou inscrits sur fa rs 24 Mlle Monique Lalon et les men, 
« Art. 27. — La commission est con- liste prévue à Particle 17 où sur la liste | 'bres des groupes communiste et du ra 


sultée obligatoirement: 


« Sur toute demande ou proposition de 
classement de biens mobiliers, immobi- 
liers, de sites, perspectives où paysages 
prévus à l'article 4% de la présente loi; 

« Sur tout projet d'aliénation de biens 
immobiliers, jitmmobiliers, ou de siles, pers- 
pectives on paysages classés; 


« Sur toute opération tendant à détruire, 
déplacer, restaurer où modifier de quel- 
que façon que ce soit les biens mobiliers, 
iomobiliers les sites, perspectives et 
paysages Classés; 

« En cas de refus du délégué prévu à 
l'article 29 ci-après sur toule demande 
d'exportation de biens présentant un inté- 
rêt historique, artistique, scientifique ou 
ethnographique, classés ou inserits sur la 
liste prévue à l'article 1% ou sur Ja liste 
prévue à l'article ci-après; 

« Sur la composition de la liste prévue 
à l'article craprès. » 


Je suis saisi d'un amendement présenté 
par Mlle Monique Lafon et les membres 
du groupe communiste et du rassemble- 
ment démocratique africain tendant à 
ajouter, après le 4° alinéa, l'alinéa suivant: 
« sur l'établissement des zones de pro- 
tection ». 


M. le rapporteur, Lai commission accepte 
l'amendement. 


M. le président. Je met: aux voix l'amen- 
dement de Mlle Lafon accepté par la com- 
tuission, 
aux voir, est 


(L'amendemeat, mis 


adopté.) 
M. le président. Je mel: aux vois l'arti- 
cle 27 ainsi moditié. 


(L'article 27, ainsi 
voir, est adopté.) 


modifié, mis aux 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 28: 


« Art. 28, — Pour l'exercice de ses diffé- 
reutes attributions, la commission dispose 
de tous moyens d'enquête et d’investiga- 
hons utiles, Elle peut, notamment, dési- 
gne” comme enquêteur soit l’un de ses 
ipembres, soit le délégué permanent prévu 
à l'aritele 29 ci-après, soit un expert 
noamé eur <a proposition par le chef dn 
tecritoire, » 

Personne he demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 2x, 

(L'article 28, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. 29, — Le directeur 
de l'institut local des sciences humaines ou 
son représentant est le délégué permanent 
de la commission. Dans les territoires où il 
n'existe pas d'institnt de recherche, la 
commission désigne son délégué perma- 
nent, 


« Le délégué permanent est assermenté. 
a pour fonction : 


« De veiller à la conservation des biens 
mobiliers et immobiliers, des sites, pers- 
pectives et paysages classés on inscrits 
sur la liste prévue à l'article {®; 

« De provoquer, s'il y a lieu, le classe- 
ment de nouveaux biens mobiliers, immo- 
biliers, sites, perspectives ou paysages. Il 


est alors chargé de l'enquète préliminaire ; 


prévue à l'article ci-après; sur Son avis 
favorab'e, le chef du territoire peut accor- 
der l'autorisation d'exportation. En cas 
contraire, la demande est transmise à ce 
dernier qui. après consultation de la com- 
mission, décide en dernier ressort; 


« De requérir éventuellement, au cas 
l'exportation est refusée, l'acquisition de 
bien, conformément à l'article 34 ci-après. 
li exerce dans les ventes publiques le droit 
de préemption qui, aux termes de l'artt- 
cle 16, appartient au chef du terriloire, 


« I peut à tout instant pén'trer sur les 
terrains où sont effectuées des fouilles ou 
sondages. peut se faire présenter les 
objets découverts et exercer au nom du 
chef du territoire le droit de revendication 
prévu à l'article 34 ci-après. 

« Il constat: par procès-verbal les in- 
fractions prévues aux articles 5%, 7, 14, 19, 
33, 92, 671, 40 et 45 de la présente loi, à 
l'exception des exportalions frauduleuses 
prévues à l'article 4, lesquelles sont de Ja 
compétence du service des douanes. Le 
délégué permanent doit toutefois signaler 
au service des douanes toute tentative 
d'exportation franduleuse dont il aurait 
Qu connaissance, » — (Adoplé.\ 


« Art, 30, — Le secrétaire archiviste de 
l2 commission établit et détient: 


« {9 La liste des immeubles classés. 
Cette liste comporte ae description som- 
iwaire de l'immeuble avec plans, croquis 
et photographies à l'appui, la situation ju- 
ridique de l’immeuble, l'étendue du clas- 
sement intervenu, le nom et le domicile 
du propriétaire, la date de Farrêlé de clas- 
sement ; 

« 2° La liste des sites, perspectives et 
paysages classés comportant mêmes 
indications que ci-dessus et, en outre, et 
éventuellement, la description des parcel- 
les, leur plan, leur situation juridique, le 
nom et domicile de chaque propriétaire, 
les limites des sites, perspectives et pay- 
sages et toutes indications pouvant servir 
à leur individualisation ; 


« 3° La liste des objets mobiliers classés, 
Cette liste indique: 


« La nature et la description exacte de 
l'objet iascrit avec documents à l'appui; 


« Le lieu où il est déposé; 


« Le nom et le domicile du propriétaire 
ou du détenteur et s'il y a lieu, le nom 
di propriétaire de l'immeuble où it est 
déposé ; 

« La date de l'arrêté de classement, » 
(Adopté) 


M. le président, Je: donne lecture de 
l'article 51: 


« Art, 31. — L'eyportation hors du ter- 
ritoire des biens classés ou jaserits sur 
la liste prévue à l’article {* est interdite, 
Elle peut néanmoins être autorisée par le 
chef du territoire, mais seulement en fa- 
veur des collectivités publiques. 

« En outre, daûs chaque territoire, une 
liste de catégories d'objets présentant un 
intérêt historique ou scientifique sera éta- 
blie par arrêté du chef du territoire sur 
l'avis de la commission de classement. Les 
objets contenus dans ces catégories ne 
pourront être exportés hors du territoire 
sans autorisation du chef du territoire 
après avis de la commission prévue à l’ar- 
ticle 26 ci-dessus, » 


semblemeut démocratique africain et 


parentéS tendant, à la 4° ligne de cet 
licle, à remplacer le mot: « collectivités , 
par le mot: « collections », 

Quel est l'avis de la commission ? 
M. le repporteur. là 


d'une simple erreur de typôgraphie, mon 
Sieur Île président, et la commission :.… 
cepte bien volontiers l'amendement 
Mlle Lalon. 


M. le président, Personne ne demi h 
la parole ?.… 

Je mets Voix 
Mlle Lafon. 


(L'amendement, 
adopté.) 


aux l'amendement da 


AUX TVOix, ei 


M. le président. Peisoune ne 
plus la parole ? 

Je mets aux voix l'article 31, modifié pr 
l'amendement que vous venez d'adopter, 

(L'article 31, ainsi modifié, mis aur voir, 
est adopté.) 


M. le président, je donne lecture de l'are 
ticle 32, sur lequel je ue suis saisi d'aucun 
amendement: 

« Art, 32. — Le chef du territoire à le 
droit de retenir, soit pour le compte du 
terriloire, soit pour le compte d’une com. 
mune où d’ua établissement publie, les 
objets dont l'exportation est demandée 
moyennant le payement À l'exportuleur 
d'une équitable indemnité. 


« Le montant de cette indemnité ext 
fixé à l'amiable ou à dire d'expert si l'ex. 
pertise est demandée par l’exportateur. 

« Le droit de rétention pourra s'exercer 
pendaut une période de six mois. » 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 32, 

(L'article 22, mis aux voix, est adopté, 
(L'Assemblée adopte ensuite, dans ln 


mème forme el sans discussion, les ali. 
cles dont la {eneur suil:) 


Trire — Des fouilles, 


« Art, 33, — Nul ne peut effectuer 
syr un terrain lui appartenant ou 
partenant à autrui des fouilles ou des 
sondages à l'effet de recherches d'objets 
pouvant intéresser la préhistoire, l'his- 
loire, la science, l’art ou l'archéologie, 
sans en avoir obtenu au préalable l'auto: 
risation du chef du territoire. Toute fouille 
autorisée devra faire l’obiet d’un compte 
rendu, toute découverte doit être conset- 
vée et iminédiatement déclarée à l'auto 
rité administrative. » — (Adoplé.) 


a Art, 34, — Le chef du territoire peut, 
dans l'intérêt des collections publiques du 
territoire, revendiquer les pièces prove: 
nant des fouilles dans les conditions pré- 
vues à l’article 32 ci-dessus, » — (Adopté.) 

« Art, 33, — Le chef du territoire peut 

rononcer le retrait de l'autorisation de 
ouille précédemment accordée: 


«1° Si les prescriptions imposées pour 
l'exécution des recherches ou pour ja con- 


servation des découvertes effectuées ne 
sont pas observées; 

« 2° Si, en raison de l'importance de ces 
découvertes, le Gouvernement du terir 
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soire estime devoir poursuivre lui-même 
l'exécution des fouilles ou procéder à l’ac- 
quisition des terrains, 


« A compter du jour où l'administration 
notiñie son intention de provoquer le 
retrait de l’autorisation, les fouilles doi- 
vent être suspendues. » — (Adopté.) 


« Art. 36. — En cas de retrait d’autorisa- 
tion pour inobservation des conditions, 
l'auteur des recherches ne peut prétendre 
; aucune indemnité en raison de son évic- 
tion ou des dépenses qu'il a effectuées, 


« Il peut, toutefois, obtenir le rembour- 
sement du prix des travaux ou installa- 
tians pouvant servir à la continuation des 
fouilles si celles-ci sont poursuivies par 
l'administration. » — (Adopté.) 


« Art, 37. — Si l'autorisation de fouilles 
est retirée pour permettre à l'administra- 
tion de poursuivre celles-ci, l'attribution 
des objets découverts avant la suspension 
des fouilles demeure réglée par les dispo- 
sitions de l'article 39 ci-après. 
(Adopté.) 


« Art, 38, — Le chef du territoire peut 
rocéder d'office à l'exécution de fouilles 
ou de sondages sur des terrains ne lui 
appartenant pas, à l'exception, toutefois, 
des terrains attenant à des immeubles bà- 
tis et clos de murs ou de clôtures équiva- 
lentes, A défaut d'accord amiable avec le 
propriétaire, l'exécution des fouilles on 
des sondages est déclarée d'utilité publi- 
que par arrêté du chef du territoire, qui 
autorise l'occupation temporaire des ter- 
Tains. 

« L'occupation ne peut, en aucun cas, 
excéder cinq années. » 


» 


Je suis saisi d’un amendement présenté 
par Mlle Monique Lafon et les membres 
des groupes communiste et du rassemble- 
ment démocratique africain et apparentés, 
pour: après: « arrêté du chef de terri- 
toire », ajouter: « pris après avis con- 
lorme de assemblée territoriale ». 


La parole est à Mlle Lafon pour dé- 
fendre son amendement. 


Mile Lafon. L'ncidence de ces dispo- 
silions est très importante sur la vie 
économique des populations. C’est pour- 
quoi je demande que les assemblées tet- 
ritoriales soient, consultées avant que l'on 
rocède à une déclaration d'utilité pu- 
en cette matière. 


_ M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas 


été appelée à délibérer sur cet amende- 


ment, 


Mile Lafon, Si, monsieur le rappor- 
teur, et vous m'’aviez répondu que vous 
vous renseigneriez sur la compétence de 
ces assemblées locales en ce qui concerne 
telle question, 


M. le rapporteur. En tout cas, nous n’en 


avons pas délibéré. 


Quoi qu’il en soit, l'occupation tempo- 
rire du terrain, dans l’état actuel de l'or- 
anisation administrative, est une attri- 
ution de l’autorité administrative. 


Nous Juere qu’en raison des fonctions 
déjà définies à l’article concernant la com- 


pétence de la commission, celle-ci sera ap- 
pelée à délibérer sur les travaux qui peu- 
vent être engagés en vue des buts que 
propose Ja loi. 


.En conséquence l'avis de cette commis- 

sion doit être suffisant et nous pensons 
que celui de l'assemblée représentative 
ne s'impose nullement, 


La commission repousse donc l'amende- 
menti. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole contre l'amendement? 


Je le mets aux voix. 


M. Egretaud. Ie groupe communiste 
demande un scrutin public. 


M. Paul Catrice, Je demande la parote 
pour expliquer mon vote, 


M. le président. Vous avez la parole, 


M. Paul Catrice. Je ferai remarquer sim- 
pement que s'il s'agissait de fouilles à 
effectuer dans n'importe quel coin de 
France — on en fait actuellement en Côûte- 
d'Or et dans l'Aisne, à propos de la ba- 
taille d'Alésia — il faudrait réclamer l'avis 
préalable du Parlement français; celà me 
paraît exhorbitant. 


Autant je suis un ardent partisan des 
assemblées représentatives, autant je suis 
plus partisan de les respecter, étant donné 
qu'elles se réunissent en moyenne deux 
fois par an. 

Dans ces conditions, il faudrait pour que 
M. Monnot, par exemple, puisse entrepren- 
dre des fouilles en Afrique oceidentala 
francaise, attendre que l’Assemblée repré- 
sentative se réunit. 

C'est vraiment dérisoire. Je crois que 
c’est même attenter à la dignité de l'As- 
semblée représentative elle-même que de 
vouloir la Lire intervenir dans des ques- 
tions qui — comme M. le rapporteur vient 
de le dire — sont du strict domaine de 
l'exécutif. 


M. Max André, Très bien! 


M. Egretaud. Je voudrais répondre en 
quelques mots à M. l'abbé Catrice par 
cette simple observation que les particu- 
liers d'outre-mer ne se trouvent pas dans 
les mêmes conditions de garantie que ceux 
de la métropole; que dans ces conditions, 
il est peut-être utile de prévoir qu'un 
organisme qualifié comme une assemblée 
locale sauvegardera les droits des parti- 
culiers. 

M. Max André. Vous paralvsez toute 
initiative! 


M. Paul Catrice. Si je comprends bien, 
vous faites allusion à la question des affai- 
res domaniales; problème sera réglé 
+ vi nous discuterons le projet y rela- 
tif. 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de Mlle Lafon. 


Je suis saisi d’une demande de sœutin 
présentée par M. Egretaud au nom du 
groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert, 


(Les voles sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en opèrent le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....,.,.. 132 


Pour l’adoption.....s 34 
Conire 


L'Assemblée de l'Union française n’a 
pas adopté. 


Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 38. 
(L'article 38, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la 
même forme et sans discussion, les ar« 
ticles dont la teneur suit: 

« Art. 39, — La propriété des décou- 
verles effectuées au cours des fouilles et 
exécutées dans les conditions prévues à 
l'article 38 ci-dessus est partagée entre le 
gouvernement du territoire et le pro- 
priétaire du terrain, suivant les règles du 
droit commun. 

« Le chef du territoire peut, toutefois, 
exercer sur les objets trouvés le droit de 
revendication prévu aux articles 34 et 35. » 
— (Adopté.) 


« Art. 40, — Lorsque, par suite de tras 
vaux ou d'un fait quelconque, des monus 
ments, ruines, vestiges d'habitations ou de 
sépultures anciennes, des inscriptions ou 
généralement des objets pouvant intéres- 
ser la préhistoire, l'histoire, la scienre, 
l’art, l'archéologie, sont mis à jour, l'in- 
ventèur de-ces objets et les avants droit 
de l'immeuble où ils ont été découverts, 
sont tenus d'en faire la déclaration immé- 
diate à l'administrateur-maire ou au chef 
de région, de département, de cercle ou de 
district, suivant le cas, du lieu de la dé- 
couvertie, » — (Adopté.) 


« Art. 41. — Le chef du territoire statue 
sur les mesures à prendre à l'égard fes 
découvertes de caractère immobilier faites 
fortuitement, 

« La propriété des trouvailies de carac- 
tère mobilier faites fortuitement demeurent 
réglée par l'article 716 du code civil, mais 
le Gouvernement du territoire peut revens 
diquer ces trouvailles moyennant une ,in« 
dermnité fixée à l'amiable ou à dire d'ex- 
pert. Le montant de l'indemnité est réparti 
entre l'inventeur et Je propriétaire suivant 
les règles du droit commun, leg frais de 
l'expertise évenlueile étant imputés sur 
elle. 

« Dans un délai de trois mois à partir de 
la fixation de la valeur de l'objet, le chef 
du territoire peut renoncer à l'achat: il 
reste tenu en ce cas des frais de l'expers 
tise. (Adopté.) 


D 


Titre HI 
Dispositions pénales. 


« Art. 42, — Toute infraction aux disposi- 
lions des alinéas 2 et 3 de l'article 5 et aux 
disposilions du dernier alinéa de l'ar- 
ticle 44 de la présente loi sera punie d'une 
amende de 1.000 à 10.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Art. 43. — Toute infraction aux dispos 
sitions du quatrième alinéa de l'article 5, 
des alinéas 1 et 4 de l’article 7, des alis 
néas 4 et 2 de l'article 18, de l'alinéa À 
de l'article 23 de la présente loi sera punié 
d'une amende de 1.000 à 10.000 francs, 
sans préjudice de l'action en dommages 
intérêts qui pourra être exercée contra 
ceux qui auront ordonné les travaux exé« 
cutés ou les mesures prises en violation 
desdits articles. En outre, les affiches et 
panneaux pourront être enlevés par l’ade 
ministration aux frais du contrevenant. à 
— (Adopté.) 


M. le président. — Je donne lecture dé 
l'article 44: 

« Art. 44. — Quiconque aura sciemment 
aliéné, acquis, soustrait, exporté ou tenté 
d'exporter des biens classés ou inscrits sur 
la liste prévue à l’article 1°, en violation 
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de: articles 14 et 31 de la présente loi, sera 
puu: d'une amende de 5.000 à 10.000 francs 
<t d'un emprisonnement de six jours à 
trois mois ou de l’une de ces peines seule- 
ment sans préjudice des actions en dom- 
mages-intérêts visées à l’article 12. 


Le tribunal saï<i pourra prononcer la 
confiscation au profit du terriloire des ob- 
Jeis en cause, 


Quiconque aura exporté ou tenté d'ex- 
poiler des objets appartenant à l'une des 
calégories figurant sur la liste prévue à 
d'article 31, en fraude des dispositions de 
l'article 31 an fine, sera puni d'une amende 
au moins égale an double de ja valeur des- 
«its objets, lesquels spront saisis et confts- 
que au profit du téæriloire. 


« Le chef du territoire staluera 
destination des objets confisqués. 


sur la 


« En cas de rieidive, le délinquant sera 
en outre puui d'un emprisonnemelt de 
Six jours à lrois mois. » 


sur cet article, d'un amen- 
deiment présenté par Mile Lafon et tes 
membres du groupe communiste et du 
ra-semblement démocratique africain et 
apparentés tendant à supprimer le mot 
« aiiéné » à la première ligne. 


Je euis saisi, 


La parole est à Mile Lafon pour soutenir 
son amendement. 


Mile Lafon, 11 s'assit là d'un droit parti- 
culièrement jimpor!'ant, le droit de pro- 
priété des populations autochtonee. Nous 
pensons que les biens appartiennent légi- 
timement aux populations autochtones. Or, 
ces légitimes propriétaires peuvent, dans 
certaines conditions, « aliéner » ces biens 
qui sont des biens claseés, A ceux-là nous 
imposerions une amende et nous Jes met- 
tions même en prison. Nous imposons 
en réalité, aux populations autochtones, le 
droit français, et je me demande si nous 
avons réellement le droit de Île faire. 
Comme il s'agit de sanctions dangereuses, 
d'emprisonnement, je pense que l’on ne 
doit pas accepter celle disposition, Si nous 
supprmons le mot, ou l'idée, de l'aliéna- 
tion, nous acceptons en revanche que l'ac- 
la souetraction ou l'exportation 
de biens classés soit punie. 


Nous pensons, si . l'Assemblée accepte 
notre amendement, que nous aurons ga- 
ranti, en cetle matière, le droit de pro- 


priété des populations autochtones, et ga- 
ranti l'intégrité du patrimoine culturel de 
ces populations. 


C'est pourquoi je demande à l'Assemblée 
d'adopter notre amendement. 
l'avis de la 


M. le président. Quel 


<orumission ? 


M. le rapporteur. la commission à déli- 
wére sur l'amendement proposé par 
Mile Lafon et l'a repoussé par huit voix 
contre, deux voix pour et trois absten- 
tions. La commission n'a pas estimé 
juste, en eflet, que dans le cas d'une ces- 
Sion, d'une vente d'un elassé, seule 
la personne ayant acquis ce bien tombe 


sous le coup de Ja loi, sans que Ja 
méme mesure frappe le vendeur. Les 


wotes favorables et le abslentions témoi- 
gnent du doute qui s'est élabli au sein 
de la commission. En effet, le proprié- 
faire du bien classé peut être souvent 
une personne origaaire du pays, peu 
fanuliière avec notre droit et nos lois; en 
<ou-cquence, elle peut ignorer la procé- 
dure de classement, ou même ne pas l'ap- 
prouver; dans ces conditions, les auteurs 


de l'amendement ont estimé qu'elle ne 


devrait pas tomber sous le coup de la 
loi. 


La majorité de la commission a pensé 
que cette disposition unilatérale présen- 
terait un caractère discriminatoire à l'en- 
contre des acheteurs qui peuvent étre 
plus généralement des Européens et elle 
a repoussé l’amendement proposé par n0s 
coltgues communistes, 


M. le président. dermande- 
Lil paro'e contre l'amendement ? 


M. le président de la commission. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la comimission, 


M. le président de la commission. Dans 
le fond de mon cœur, je suis avec Mile La- 
fon. En effet, il s'agit là d’appiiquer des 
lois à des personnes qui, la plupart du 
temps, en ignorent l'existence; mais c’est 
la rançon de cette marche vers une autre 
civilisation que, dans d’autres occasions, 
les groupes communistes et apparentés 
prünent. 


fuisque nous voulons faire accéder ces 
populations à une civilisation — dite su- 
périeure — et je dis « dite » entre guil- 
lemets — jil faut qu'elles en supportent 
les conséquences, 

C'est pourquoi je suis d'avis de repous- 
ser votre amendement, tout eu déploraut 
qu'on ne puisse pas l'accepter. 


aux Voix 
repoussé 


mels 
Lafon, 


M. le président. 
l'amendement de Mlle 
par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopte 

M. le président. Personne ne demanie 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 44, 

(L'article 14, mux aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. 45. — Quiconque 


aura intentionnellement détruit, abattu, 
mulilé ou dégradé un bien classé sera 
puni des peines portées à Farticle 257 


du code pénal sans préjudice de tous 
domimages-intérèts. » 

Mile Lafon. Je demande la paroie pour 
une explication de vole. 


M. le président. la parole est à Mle La- 
fon. 


Mile Lafon. lee peines portées à l'arti- 
cle 257 du code pénal, auxquelles €et 
article fai! allusion, consistent en un mois 
ou deux ans de prison et une amende de 
100 à 500 francs. Comment jinterprétera- 
t-on l'intention y a destruction, muti- 
lation, ete. ? Je pense que cet articie est 
extrêmement dangereux pour la liberté 
des popuiation<: el je demande que l’As- 
semblée me suive sur ce point et ne Île 
vole pas. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de ta commission. Je fais 
les mêmes objections qu'au sujet de 
l'amendement sur l'article 4%, et je ne 
pere que repousser la proposition 4e Mile 


M. le président. Personne ne demande ia 
parole 


Je mets aux voix l'arlicle 45, 


Mile Lafon. Je demande un scrutin. 
(Protestalions au centre et à gauche.) 


. M. le président. Le vote élant commen, é, 
je peux douner suite à votre 
de scrulin, 


(L'article 45, mis aux voir, est adopt:) 

M. le président. « Art. 46. — Quiconque 
aura sciemment enfreint les prescriptions 
des articies 33, 35 et 37 sera puni d'une 
amende de 10.000 à 200.000 francs, sans 
préjudice de l'action en dommages-inle. 
rêls qui pouræa être exercée contre ceux 
qui auront contreveau auxdits articles, » 


Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 46. 
(L'article 46, mis aux voir, est adoplé\ 


M. le président. Je donne lecture de l'ar. 
ticle 47. 

« Art. 47, — Quiconque aura sciemment 
aliéné où acquis des biens ou objets pro- 
venant de fouilles failes en violation de 
l'article 35 ou des biens dissimulés en vio- 
latiou des articles 33 et 40 sera puni, sans 
æéjudice de tous dommages-intérèts, d'un 
emprisonnement d'un à six mois et d'une 
amende de 20.009 à 209.009 francs, laquelle 
pourra être portée au double du prix de la 
vente, où de l’une de ces peines seule- 
ment ». 


Sur cet article, je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par Mlle Lafon et Îles 
membres du groupe communiste et du 
rassemblement démocratique africain et 
apparentés, tendant à supprimer, à la pre- 
raière ligue, les mots « aliéné ou ». 


La parole est à Mile Lafon pour soutenir 
son amendement, 


Mile Lafon. Cet amendement est identi. 
que à celui que l’Aésembiée vient de re- 
pousser. 


M. le président de la commission. Nous 
retombons exactement dans Ja discussion 


La commission  repous<? 
‘amendement. 
M. le président. Je mets aux voix 


l'amendement repouseé par la commis- 
sion. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 
la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 47. 
{L'article 47, mis aux voix, adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 48: 


« Art. 48. — Les infractions prévues aux 
articles 42 à 47 ci-dessus seront constatées 
par des procès-verbaux dressés par les 
conservateurs ou gardiens de biens classés 
désignés dans les conditions fixées par l° 
chef du territoire et dûment assermenté: 
à cet effet ainsi que par les officiers de 
police judiciaire et les agents assermentés 
de l'autorité publique. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 48. 
(L'article 48, mis aux voir, est adopté 


{L'Assemblée adopte ensuile, dans li 
même forme cl sans discussion, les art 
cles dont la teneur suit.} 
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« Art. 49, — L'article 463 du code pénal 
est applicable dans .les cas prévus aux 
articles 42 à 47. » — (Adopté.) 

« Art, 50, — Toutes les sommes ci-des- 
eus s'entendent en franes métropolitains. » 
— (Adopté.) 

M, le président. Je donne lecture de l'ar- 
tiele 
IV. — Dispositions diverses, 

art, 51. — Des arrêtés des gouverneurs 
énéraux pour les groupes de territoires 
des chefs de territoires pour les terri- 
oires non groupés détermineront, en {ant 
que de besoin, les modalités d'application 
de la présente loi, » 


, suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Paul Catrice et les membres du 
mouvement républicain populaire tendant 
à remplacer les mots: « des arrêtés des 
javerneurs généraux pour les groupes de 


srl 
territoires et des chefs de territoires pour 
les territoires non groupés détermine- 


ront... », par les mots: « des arrèlés des 
chefs de territoires détermineront... », 


est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. La commission à 
aupelce à se prononcer eur l'amendement 
présenté par M. l'abbé Catrice, en son 
nom personnel, au nom du groupe du 
mouvement républicain populaire et en 
mon nom également, bien que je sois rap- 
porteur de {a commission, 


Te me ferai donc l'interprète de la com- 
mission d’abord et de l’auteur de l’amen- 
dement ensuite. 


En ce qui concerne Ja commission, elle 
a repoussé l'amendement par cinq Voix 
contre quatre. 


Nous pensons, M. l'abbé Catrice, Île 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire ei moi-même, que l'appréciation des 
dispositions d'application de cette Loi né- 
cessite la connaissance particulière de cha- 
cun des territoires, IL ne nous parait pas 
possible de légiférer, en pareille matière, 
de loin, même du siège du gouvernement 
général, Il est nécessaire de tenir compte 
de tous les particularismes locaux. Nous 
pensons que l'intervention du gouverneur 
général dans l'application de cette loi 
n'est pas absolument indispensable. 


Des territoires comme le Togo, le Ca- 
Meroun, qui ne sont pas groupés, peuvent 
adapter tout particulièrement la loi à leurs 
conditions locales. Les mêmes dispositions 
devraient être possibles dans les autres 
territoires de l'Afrique occidentale fran- 
caise et de l'Afrique équatoriale francaise. 


. C'est là raison pour laquelle notre 
sToupe — et moi-mème — souhaitons que 
l'Assemblée adopte l'amendement de 
M. l'abbé Catrice. 


M. Alfred Bour. Nous demandons un 
scrutin, monsieur le président, car c’est le 
vœu de l’auteur de l'amendement, 


M. le président. Je suis saisi d'une 
femande de scrutin présentée par M. Al- 
fred Bour au nom du groupe du mouve- 
Ment républicain populaire, sur l'amende- 
ment déposé par M. Paul Catrice. 


Le scrutin est ouvert, 


£ votes sont recueillis. — MM, les se- 
Crétaires en opèrent le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 
Nombre des votants........, 
Majorité 57 
Pour l'adoption... 112 
0 
L'Assemblée 
adopté, 


de l'Union française à 


M. le président, Personne 
plus la paro!e 

Je mets aux voix l'article 51, modifié 
par l'amendement que vous venez d'adop- 
ter. 

(L'erticle of, 
voir, est adopté.) 


ne demande 


ainsi modifié, mis aux 


M. le président. « Art, 52, — Sont abro- 
gées pour les territoires dans lesquels la 
présente loi est applicable toutes disposi- 
tions antérieures contraires à la présente 
loi et notamment: 


« Le décret du 25 août 1937 relalif à la 
protection des monuments naturels et des 
sites de caractère historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, des colonies, 
pays de protectorat et territoires sous 
mandat relevant du ministère des colo- 
nies, Toutefois celte abrogation ne s'étend 
Jas aux établissements français dans 
‘Inde ; 

« Le décret du 25 janvier 1944 relatif au 
classement des objets d’intérèt historique 
et à Ja réglementation des fouilles en 


Afrique occidentale française ; 


« Le décret du 17 septembre 1945 éten- 
dant à l'Afrique équätoriale française les 
dispositions du décret du 23 janvier 1944, 
relatif au classement des objets d'intérêt 
historique et à la réglementation des 
fouiiles en Afrique occidentale française, » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 52. 

(L'article 52, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. 
voix l’ensemble de 
loi, la commission sera sans doute d'ac- 
cord, comme suite à l'adoption des amen- 
dements de M. Catrice sur Particle 1*%, de 
rédiger ainsi le titre du projet de loi: 

« Projet de loi ayant pour objet, dans 
les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer autres que les établis- 
sements français dans l'Inde, la protection 
des sites, perspectives et paysages et des 
monuments de caractère historique, scien- 
tifique, artistique ou pittoresque, le elas- 
sement des objets d'intérêt historique, 
scientifique ou ethnographique et la ré- 
glementation des fouilles. » 


Il n’y à pas d'opposition ?... 
Le nouveau titre est adopté.  - 


Avant de mettre aux voix l’ensemble de 
l'avis, je donne la parole à Mlle Lafon 
pour expliquer son vote, 


Avant de mettre aux 


Mile Lafon. Nous pensions, nous aussi, 
pouvoir adopte le projet pourvu que nous 
ayons pu le rendre pus Gémocratique. Il 
est nécessaire, en effet, de protéger le patri- 
moine culturel des peuples, non seulement 
en droit, mais aussi en fait, et c'est ce 
que le Gouvernement actuel ne fait pas, 
agree n'hésite pas à brûler, à piller 

ans certains territoires, par exemple en 
Indochine, à Madagascar. C'est pourquoi je 
pense que l'amendement au moins mal- 
adroit de M, l'abbé Catrice est, totalement 
inop_ ?"tun, Pourquoi pille-t-on, brûle-t-on 


l'avis sur le projet de | 
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les monuments, nourquoi massacre-t-on les 
sites, c'est évidemment dans l'intérêt de 


quelques tusts métropolilains ou interna- 
tionaux, 


Or, la protection juridique du patrimoine 
culturel des populations territoires 
d'outre-mer est peut-être assurée, malgré 
elles, par ce projet, mais il a fallu que 
le Gouvernement, par biais, assurät 
aussi le recrutement, nécessaire selon lui, 
de ses prisons. 


des 


ce 


En effet, nous avons été saisis antérieu- 
rement d'un autre projet du Gouverne- 
ment au sujet de l'utilisation de la main- 
d'œuvre pénale, Et, dans l'exposé des mo- 
tifs de ce projet, il est question de f'uti- 
lité non négligeable de eette main-d'œuvre 
pénale lorsqu'il s'agit de procéder à des 
travaux d'intérêt général. 

Or, vous avez aidé le Gouvernement, 
parce que vous avez adoplé indistincte- 
ment toutes les mesures pénales du pro- 
jet, à faire encore plus de prisonniers, en 
créant de nouveaux délits. Nous avons dé- 
posé des amendements pour protéger juri- 
diquement la vie économique et li- 
bertés des populations intéressées; nons 
nous sommes beurtés à l'indifférence ou à 
l'hostilité de la majorité gouvernementale. 
Le projet reste donc tel quel, dans le fond, 
avec tous ses dangers, parce que s'il de- 
vient loi, il sera appliqué par une adimi- 
nistration colonialiste. 


C’est nous volterons contre 
l'ensemble du projet. ipplaudisseme nts 


l'ertréme gauche.) 
M. le président. Je mets aux voix Fen- 
sernble de l'avis. 


(L'ensemble de l'avis, 
adopté.) 


est 


au r 
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MODIFICATIONS DANS LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'arti- 
ele 24 du règlement, il a été procédé à 
l'affichage de candidatures à des commis 
sions. 

Le déjai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, je proclame: 


Membre de la commission des affaires 
économiques ; M. Charlier ea remplacement 
de M. Razafiala; 

Membre de la commission des affaires 
financières: M. Charlier en nplacement 
de M. Razafiala; 

Membre de la commission 
ture, de l'élevage, des chasses, 
et des forêts: M. L' iguet en 1! 
de M. Charlier, 


de l'agricul- 
des pe hes 
mplacement 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Juge, 
Schmitt, Paul Simon, Schock et des mem- 
bres du groupe du mouvement républ- 
cain populaire, une proposition de resolu- 
tion tendant à inviter l'Assemblée de 
l'Union française à décider de constituer 
un organisme destiné à centraliser, c00r- 
donner et utiliser les informations relati- 
ves aux pays d’outre-mer, en s'intéressant 
plus spécialement aux déplicements qu'y 
effectuent ses membres. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 24, distribuée, et, s'il n'y 
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4 jas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du règlement et des pétitions. (Assen- 
timent 

i .) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


, M. le président. J'ai recu de M. PBégarra, 
Belabed, Chekkal Dalho, Lechani, Piéri et 
des membres du groupe socialiste S.F.L0. 
et apparentés, une proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à procéder à la 
créalon de nouveaux départements £gn 
géric. 


la proposition sera imprimée sous le 

25, distribuée et, s'il n'y a pas d'ap- 
position, renvoyée à la commission de poli- 
générale. (Assentiment.) 


— 12 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Schritl 
Lu rapport fait au nom de la commission 
des affaires cCcouomiques sur la demande 
d'avis n° 249 (année 199), transmise par 
M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret présenté par M. le 
fuinistre de la France d'outre-mer, réta- 
Hlissant la liberté du commerce et de la 
détention de l'or à l'intérieur de chaque 
territoire relevant du ministre de la France 
«d'outre-mer. 


Le rapport sera imprimé sons le n° 286 
k! distribué, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


. M. le président. La conférence des prési- 
‘dents propose à l'Assemblée de tenir la 
semaine prochaine deux séances publi- 
ques: le mardi 29 novembre, à quinze heu- 
pes : 

Et le jeudi 1% décembre, à quinze heu- 


n'y a pas d'opposition 


la proposition de la conférence des pré- 
est adoptée. 
. La conférence des présidents propose, 
dautre part, de fixer l'ordre du jour de 
séances comme suit: 


Mardi 29 novembre, à 
seance publique : 
1, — Réponse de M, le ministre de la 


France d'outre-mer à la question orale sui- 
: 


quinze heures, 


M. Jacques Arnault demande à M. le mi- 
histre de la France d'outre-mer quelles sui- 
îies Il a données ou quelles suites il pense 
«donner et dans quel délai: 


A la n° 239, année 1949, 
“doptée à l'unanimité par l'Assemblée de 
l'Union française dans sa deuxième séance 
uu 29 juillet 1949 « invitant le Gouverne- 
went à ordonner le transfert immédiat en 
l'rance des condamnés de Madagascar »: 


A la décision du conseil des minis- 
tres, rendue publique le 3 août 1949, de 
faire transférer à Belle-lsle-en-Mer les con- 
‘damnés à mort par la cour criminelle de 
d'inanarive dont la peine a élé commuée, 


il, — Suite de la discussion: 


l° De la demande d'avis, transmise par 
M le président de l'Assemblée nationale, 


sur le projet de loi habilitant les chefs des 
territoires relevant du ministère de 
France d'outre-mer, autres que l'Indochine, 
l'Afrique occidentale française, l'Afrique 
équatoriale francaise, le Cameroun cet le 
Togo, à imposer un contingent d'imporla- 
tions des boissons alcooliques et à prohi- 
ber l'importation des boissons jugées no 
CIVES, 


20 De la demande d'avis, transmise pa 
M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur le projet de loi relatif à la fabrication, 
à l'importation, à la vente et à la consom- 
mation des boissons alcooliques en Afrique 
occidentale française, en Afrique équato- 
riale française, au Cameroun et au Togo; 

3° De la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur le projet de loi ayant pour objet, dans 
les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer autres que l'In- 
dochine, la répression de l'ivresse publi- 
que, la police des débits de boissons el 
l'aggravation des peines encourues par 
certains délinquants en élat d'ivresse. 


(Nos 25, 96, 27 et 155, année 1949, M. La 
Gravière, rapporteur, et n° 276, année 1949, 
avis de la commission de la législation, de 
la justice, de la fonction publique, des af- 
faires administratives et domaniales, M. An- 
tonini, rapporteur; et n° 127, année 1949, 
avis de la commission des affaires écono- 
miques, M. Meyer, rapporteur), 


Jeudi 1% décembre, à quinze heures, 
séance publique : 


I. — Réponse des ministres aux trois 
questions orales suivantes : 


4° M. Rosfelder demande à M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer et à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances (affaires éco- 
nomiques), dans quelles conditions a été 
décidée l'importation massive d'agrumes 
et de bananes étrangères et quelles sont 
les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour défendre les intérêts légi- 
times des producteurs francais d'outre- 
ner ; 


20 M, Gueye Momar Djim demande à 
M. le münistre de la France d'outre-mer 
et à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
(affaires économiques), quelles sont les 
conditions faites actuellement aux produc- 
teurs d'’oléagineux dans les territoires 
d'outre-mer et insiste particulièrement sur 
l'urgence qu'il y a de fixer le prix des 
arachides au Sénégal et de reconduire 
l'engagement d'assurer l'écoulement de 
l'intégralité de la récolte ; 


9° M. Meyer demande à M. le ministre 
de l'intérieur et à M. le rainistre de l'agri- 
culture quelle suite ils comptent donner 
aux vœux éxprimés par le conseil géné- 
ral de Constantine et transmis à l’Assem- 
blée de l'Union française par le préfet de 
Constantine en date du 21 octobre 1949 
et protestant contre: 1° Ja fixation, pour 
les orges algériennes d'un prix diffé- 
rent de celui des orges métropolitaines; 
20 le maintien de l'interdiction du marché 
métropolitain aux huiles d'olive algérien- 
nes; 

IH, — Discussion de la demande d'avis 
transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer, rélablissant la liberté du com- 


merce et de la détention de l'or à l'inté- 


rieur de chaque territoire relevant du 
ministre de la France d'outre-mer, (N° 249, 
année 1949, M. Schinitt, rapporteur.) ; 

HI, — Discussion de la proposition de 
M. Lapart tendant à inviter le Gouverne- 


ment à revaloriser les pensions d'. 
nété consenties dans l'Union francais. 
les caisses locales des retraites. (\ 
et 278, année 1949, M. 
porteur.) ; 


IV. — Discussion de la proposi i 
MM. Begarra, Alduvy, Belabed, Cle 
Daho, Lechani, Pieri, et des membre: 
groupe socialiste F. O. et 
tés tendant à inviter le Gouvernement: 
arrêter, dans l’enseignement primaire pu. 
blic en Algérie, le recrutement du 
spécial, et à intégrer ce dernier dar 
Cadre normal, certaines conditi 
(N°s 107 et 279, année 1949, M. Ali 
lam, rapporteur.) 


sous 


Il n'y a pas d'opposition? 
L'ordre du jour est ainsi réglé, 
Personne ne demande la parole: 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heues 
quinze minutes.) 
Le Chej du service de la sténograpii. 
de l'Assemblée de l'Union françar: 
RENÉ JUNGRE. 


Erratum 
au comple rendu in extenso de ln séu: 
du 13 novembre 1949. 
(Journal officiel du 16 novebre 19191 


Page 1167, 39° colonne, 4° al 
10e ligne: 

Au lieu de: 

« 171.931.000 litres 5, 

Lire : 


«, 17.193.000 litres 5», 


Propositions de la conférence prescrite 
par l'article 41 du règlement de l'As- 
semblée de l'Union française. 


Réunion du 24 novembre 1919. 


Conformément à l’article 41 du règle. 
ment, le président de l’Assemblée 
l'Union française a convoqué, pour le 
jeudi 24 novembre 1949, MM. les mem- 
res du bureau de l’Assemblée, MM. le: 
présidents des commissions et MM, le 
présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour À 
règlement de l’ordre du jour, les propos! 
tions suivantes sergnt soumises à l'appre- 
baiion de l’Assemblée : 


I, — Tenir séance le mardi 29 novermb 
à quinze heures, pour : 

a) Réponse de M. le ministre de l4 
France d'outre-mer à la question 
suivante : 

M. Jacques Arnault demande à M. 
ministre de la France d'outre-mer quelle: 
suites il g donné, ou quelles suites i! 
pense donner et dans quel délai: 1° à L 
proposition (n° 239, année 1949) adopt 
à l'unanimité par l’Assemblée de l'Uni 
francaise dans sa deuxième séance du 
29 juillet 1949 « invitant le Gouvernemc1. 
à ordonner le transfert immédiat €: 
France des condamnés de Madagascar *: 
2° à la décision du conseil des ministre», 
rendue publique le 3 août 1949, de fare 
transférer, à Belle-Isle-en-Mer, les 


| 
1 
do 
| l'A 
| 
| ‘ 
191 
#4 
\ 
qu 
pul 
: 
| 
F 
see 
éco 
ete 
me: 
con 
| lég 
me 
| 
M. 
ét. 
| ton 
leu 
4 
ara 
l'in 
| 3 
de 
cu! 
au: 
le 
de 
‘tan 
es 
cell 
ma 
iro! 
(n° 
3 ei 
| 
ann 
ner 
| par 
d 
an! 
‘à 
4 du 
ail 


ASSEMBLEE DE 


L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 24 


NOVEMBRE 


1203 


1949 


«s à mort par la cour criminelle de Tana- 
rive dont la peine à commuée, 
;\ Suite de la discussion : 


‘1 
{> De Ja demande d'avis (n° 25, année 
:a, eur le projet de loi habilitant les 
-hefs des territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, autres que j'In- 
dochine, l'Afrique occidentale française, 
l'Afrique française, le Came- 
roun et le Togo, à imposer un contingent 
d'importations des boissons alcooliques et 
probiber l'importation des buissons ju- 

De la demande d'avis {n° 26, année 
199) sur le projet de loi relatif à la fabri- 
cation, à l'importation, à la vente et à la 

nommation des boissons alcooliques en 
Afrique occidentale française, en Afrique 
cqatoriale française, au £ameroun et au 


Et de la demande d'avis (n° 27, an- 
ce 4049) sur le projet de loi ayant pour 
objet, dans les territoires relevant du mi- 
u<tre de Ja France d'outre-mer autres 
que l'indochine, répression de l'ivresse 
publique, la police des débits de boissons 
4 l'aggravation-des peines encourues par 
certains délinquants en état d'ivresse. 


Hi, — Teuir séance le jeudi décembre 
quinze heures, pour : 


a) Réponse des ministres aux (rois 
juestions orales suivantes : 
M, Rosfelder demande à M. le rui- 


nistre de la France d'outre-mer et à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances (affaires 
économiques) dans quelles conditions à 
été decidég limportation massive d'agru- 
mes et de bananes étrangères et quelles 
sont les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour défendre les intérêts 
légiümes des producteurs français d'outre- 
mer. 

2° M. Gueye Momar Djim demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
el à M, le secrétaire d'Etat aux finances 
économiques) quelles sont les 
conditions faites actuellement aux produc- 
leurs d'oléagineux dans les territoires 
d'outre-mer et insiste particulièrement sur 
l'urgence qu’il y a-de tixer le prix des 
arachides au Sénégal et de reconduire 
l'engagement d'assurer l'écoulement de 
l'intégralité de la récolte. 

3° M. Meyer demande à M. le ministre 
de l'intérieur et à M. le ministre de l'agri- 
culture quelle suite ils comptent donner 
aux vœux exprimés par le conseil général 
le Constantine et transmis à l’Assemblée 
le l'Union française par le préfet de Cons-- 
lantune en date du 21 octobre 1949 et pro- 
tesiant contre: 1° la fixation pour les or- 
ses algériennes d'un prix différent de 
celui des orges métropolitaines: 29 Je 
maintien de l'interdiction du marché mé- 
JTopolitain aux huiles d'olive algériennes. 


b) Discussion de la demande d'avis 
«1° 249, année 1949) sur le projet de dé- 
cret rétablissant la liberté du commerce 
ei de la détention de l'or à l'intérieur de 
chaque territoire relevant du ministre de 
la France d'outre-mer. 

c) Discussion de la proposition (n° 59, 
“nnée 1949) tendant à inviter le Gouver- 
nement à revaloriser les pensions d’an- 
“ienneté consenties dans l’Ünion française 
par les caisses locales des retraites, 

d) Discussion de la proposition (n° 107, 
innée 1949) tendant à inviter le Gouverne- 
nent à arrêter, dans l’enseignement pri- 
luaire publie en Algérie, le recrutement 
du cadre spécial et à intégrer ce dernier 
ges caûre normal sous certaines con- 
AMIUONS, 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents, 


\ppai ation de l'article 4! du règlement 
AFFAIRES ECONOMIQUES 


M, Schmitt à été nommé rapporteur de 
la proposition (u° 183, année 1949) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à preodre 
les mesures nécessaires pour favoriser le 
déve;cppement de la vente en France et 
à l'étranger des bananes produites par 
es départements el les territoires de la 
France d'outre-mer, 


M. Schmitt à nommé rapporteur de 
Ja demande d'avis (n° 249 ann 1440) 
sur un projet de décret rélablissant la 
liberté du commerce et de Ia détention 
de l'or à l'intérieur de chaque territoire 


relevant du nrimistère c'e la France d’out’e- 


he 


DÉFENSE DE L'UNION FRANCAISE 

M. Belabed à été nommé rapporteur de 
de Ja proposition (n° 226, année 1949) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à partici- 
per à l'érection à Aïn-el-Turck (Oran) d'un 
monument commémorant la reconstitution 
de l’armée francaise en vue de libérer le 
sul national, 


M. Schock à été nomme rapporteur pour 
avis de la proposition (n° 224, année 1949) 
tendant à inviter le Gouvernement à pour- 
suivre l'étude minutieuse du dispositif des 
transports de la France d'outre-mer avee 
l’objet de choisir le moyen le plus adé- 
quat, route, air, fer où eau, de prasérire Ja 
supenposition de deux moyens ditlérents et 
de prendre ou de recommander, en accord 
avec les assemblées et les pouvoirs locaux 
les mesures d'exécution consécutives, 


LÉGISLATION, JUSTICE, FONCTION PUBLIQUE, 
AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Abdesselam «le rapporteur 
de proposition (n° 59, année 1949) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à revalo- 
riser les pensions d'ancienneté consenties 
dans l'Enion française par les caisses lo- 
cales des retraites, 


M. Abdesselam à Clé nommé rapporteur 
de Ja proposition {n° 107, année 1°M9) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à arrêter 
dans l’enseignement primaire gublique en 
Algérie, le recrutement du cadre spécial et 
à intégrer ce dernier dans le cadre normal, 
sous certaines conditions. 


M. Alfred Bour à été nommé rapporteur 
de la demande d'avis (n° 251, änuée 1949) 
sur un projet de décret portant moditica- 
tion pour les îles Saint-Pierre et Miquelon 
de ja réglementation d'expropriation pour 
cause d'utilité publique. 


RÈGLEMENT ET PÉIITIONS 

M. Paul Simon à élé nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 268, an- 
née 149) tendant à modifier l'article 7 de 
la proposition de résolution (n° 1) portant 
règlement de l’Assemblée de l'Union fran- 
aise, 


+ 


QUESTIONS ORALES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLER 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE NOVEMRRE 1949 

livalion des articles &2, 83 et Si d 


lement ainsi concus: 


Art. S2 — Tout qui désire 
une question orale au Gouvernement en remet 
le terte au président de l'Assemblée, qui te 
communique au Gouvernement. 

« Les questions orales doivent étre très 
sommairement rédigees et ne contenir aucun? 
imputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément nés: sous réserve dl 


désig 


ce qui est dit à l'article S5 ci-dessous, elles ne 
peuvent être posées que par un seul conseil- 
ler, 
Les questions rales sont inscrites sur 
rôle spécial au fur et à mesure de leur depot, 
« Art. 83 - L'Assemblée de l'Union 
caise réserve en principe chaque ms une 


scance pour les que sttons orales posecs 
application de l'article précédent. 

Ne peuvent être inscrites à l'ortre du 
d'une séance que les questions déposées uk 
jours au moins atant cette séance. 

« Art, — Le président appelle les ques 
tions dans l'ordre de leur inscription au role, 
Après en avoir rappelé les termes, il donne 
la parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de 5sc9 
collèques désigné par lui pour le suppléer, 
peut seul répondre au ministre; à doit imiter 
sinctement ses explicalions au cadre firé par 
le texte de sa question; ces explications ne 
peuvent excéder cinq minutes. 

« Si l'auteur de la question où son Sie 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée en 
séance publique, la question est reportée d'ufs 
lice à la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, l& 
question est reportée à l’ordre du jour d'une 
scance ulterieure, » 


AGRICULTURE 


3. — 2; novembre 1949, — M. Meyer il°- 
à M. le ministre de l'agriculture quelle 
suite il compte donner aux vœux exprimés 
par le conseil général de Constantine et trans 
mis à l'Assemblée de l'Union française par le 

réfet de Constantine en date du 21 octobrg 
919 et protestant contre: 19 Ja fixation por 
les orges algériennes d'un prix différent de 
celui des crges métropolitaines; 2° le 
Uen de l'interdiction du marché métrepoliiatæ 
aux huiles d'olive algériennes, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4, — 2; novembre {M9 — M. Gueye Momar 
Djin demande à M. le Secrétaire d'Eiat aux 
finances (affaires économiques) quelles son 
es conditions faites actnellement aux produc- 
teurs d'oagineux dans les terriloires d’outre- 
mer, et insiste particulièrement sur l’urgence 
qu’il y a de fixer le prix des arachides au Sé- 
négal et de reconduire l'engagement d’assurez 
l'écoulement de l'intégralité de la récolte, 


5. — 21 novembre 19%:9, — M, Rostelder 
mairie à M, le secrétaire d'Etat aux finances 
(affaires économiques) ans quelles condiling 
a été décidée l'importation massive d'agrumes 
et de bananes étrangères et quelles sont les 
mesures que le Gouvernement compte prendre 
pour défendre les intérêts légitimes des 
ducteurs français d'outre-mer. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


6. — novembre 1919, — M, Gueye Momar 
Djim demande à M. ie ministre de la France 
d'outre-mer quelles sont les conditions faitez 


actuellement aux producteurs <’oléagineux 
dans les territoires d'outre-mer et insiste par- 
ticulièrement sur lurgenee qu'il y a de fixer 


le prix des arachides au Sénégal et de recon- 
duire Fengagement d'asswer l'écoulement de 


l'intégralité de la récolte, 


| 
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7. — 2 noverabre 1919. — M, Rosfelder de- 
rnande à M, le ministre de la France d'outre- 
mer Cans quelles conditions a été décidée 
l'importation massive d'agrumes et de ba- 
nancs étrangères et quelles sont les mesures 
que le Gouvernerment comple prendre pour 
défendre les intérêts légitimes des producieurs 
rançuis d'outre-mer. 


INTERIEUR 


8, — °1 novembre 1919, — M, Meyer de- 
manie à M, le ministre de l'intérieur quelle 
suile il compte donner aux vœux exprimés par 
le conseil général de Constantine et transmis 
à l’Assemblée de l'Union française par le pré- 
fet de Constantine en date G@u 21 octobre 1919, 
et protestant contre: 1° la fixation pour les 
orges algériennes d'un prix différent de celui 
des orges métropolitaines; 20 le maintien de 
l'interdiction du marché métropolitain aux 
huiles d'olive algériennes. 


PP PPS 


QUESTIONS ECRITES 
HLMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 24 NOVEMBRE 1919 


Application des articles 80 et 61 du règle- 
CONÇUS: 

u Art. 80, — Tout conseiller qui désire po- 
ser une question écrite au Gouvernement en 
remet le terte au président de l'Assemblée 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent étre som- 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
nputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés; elles ne peuvent 
être posés que par un seul conseiller et à un 
seul ministre, » 

« Art, 81. — Les questions écrites sont pu- 
Llicées à la suite du compte rendu in extens0; 
dans le mois qui Suit cétllé publication, les 
réponses des ministres doivent également 7 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
de demande. Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à ja date de cette demande de 
conversion, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


83. — 21 novembre 1919. — M. Paul Catrice 
expose à M, le ministre de la France d'outre- 
mer que, ces Gerniers mois, ont été déposés à 
l'Assemblée nationale plusieurs projets de loi 
ratifiant des décrets concernant territoires 
d'outreaner; que l'exposé des motifs de ces 
projets de loi, par exemple, des projets de loi 
ns 8094, 8096 et 8103 indiquent que ces décrets 
doivent être soumis à la ratification du Parle- 
ment, conformément à l'article 12 de la loi du 
43 avril 498, que ces décrets semblent Conc 
bien être d'ordre législatif et lui demande: 
{o pourquoi ces décrets ont été pris sous’ la 
forme de décret simple et non pas sous la 
forme de décret en conseil des ministres; 
20 pourquoi ces décrets n'ont, par conséquent, 
per été soumis à l'avis préalable de l’Assem- 
6e de l'Union française; 3° si l’article 12 de 
la loi du 13 avril 4928 ne lui semble pas être 
abrogé implici‘ement par Ja Constitution, 
toutes ces matières Gevant être, semble-t-il, 
d'après l'esprit sinon la lettre de la Constitu- 
lion, régies par décrets soumis obligatoirement 
à l'avis de l'Assemblée de l’Union française et 
non pas à la ratification du Parlement; il se 
permet d'attirer son attention sur le fait que 
sa question vise surtout, non pas tant le fond 
mème des décrets, que le principe des attribu- 
Lions de l'Assemblée de l’Union française, 

VOS 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 24 novembre 1949, 


SCRUTIN (N° 108) 


Sur l'amendement de Mlle Lafon à l'article 36 
du yrojet de loi faisant l'objet de la de- 
mande d'avis n° 79. 

Nombre des votants......,.,...... 133 
Majorité 67 


Pour l'adoption........…,. 38 
Contre 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté, 


Ont voté pour: 


Mile Allemandi, Donnat,. 

MM. Egretaud, 
Arboussier (d’). Lachenal. 
Arnault. Mile Lafon, 

Mile Autissier, Lautissier. 

Bar bé. Lombardo, 

Mme Bertrand, Miguot. 

Bilavarn Khoun. Mitterrand. 

Bizot. Moullec 

Boiteau. (Contre-Amiral), 
Boubou (Hama), Nignan, 
Boumendjel. Odru. 

Boysson (Guy de), Piot, 

Carroué. Plagne (Général), 
Chassiot, Sim Var. 

Comiti. Sok Chhong, 
Coulibaly (Mamadou). | Souvannavong Pheng. 
Curabel, Thévenin. 
Darlan. Thonn Ouxk. 
Diarra Tiemoko. Tubert (Général), 


Ont voté contre: 


MM. Laurent-Eynac. 
La Vasselais (de). 
André (Max), 

ubert. 
Mme Lefaucheux. 
Le Guénédal, 
Belabed. 
Bichon pi t 
(Lieutenant-Colonel). Madnba Racine 
Bidet. Mme Malroux, 
Blachelte. Meyer 
Michard-Pellissier, 
Boukheloua, Moreux (René). 
Eour (Alfred), Morel 
Bourgarel. Motais de Narbonne 
Boussenot. (Léon) 
Camprasse. Naroun. 
Catrice (Paul), Ouedraogo (Bougeu- 
Cazelles. raoua) 
Chekkal Daho. Peretti (de) 
Chevance-Bertin Perier 
(Général). Piéri. 
Conombo (Joseph). Ramampy. 
Coquart. Randretsa Ras2fy. 
corval. Riond (Georges). 
(Saïd-Ali) Recsenfeld. 
Rosfelder, 


Roulleaux-Dugage. 


Daber (Jules). Saidou Djermakoye 


Detraves (Guillaume). ssoufou). 
Dorange (Michel), (Albert). 
Dumas. Savary. 

Ebédé, Savi de Tové 
Esnault (Yvon). (Jonathan). 
Gaignard, Schmitt. 

Gaudart, Schock. 

Gentet. Simon (Paul). 

Sousatte. 

Griaule. 

Gueye Momar Djim. Thémia. 

Hazoumé, Touré. 

Jacobson, Vendenboomgaërde, 
Jousselin. Mme Marianne Verger 
Juge. Viniger, 

Julien. Vivier, 

Junillon (Lucien). Voca. 

Kemajou. Ya Doumbia. 

La Gravière, Zinsou, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Guyard. 

Abbas (Ferhat), Ibrahim (Babiki 
Abdesselarn. Lapart, 
Ahmed Kotoko Laurin, 

(Alifah). Léon. 
Mrne Caffot, Lhuillier. 
Charlier. Monnet. 
Cortinchi (Guidicello), FOudard, 
Dadet. Serot. 
Delrnas, Souvannavong Ourot 
Estèbe. Mine la princesse Pins 
Fourcade, peang Yukanthor, 
Giard, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Polyearpe, 
Cianfarani, Sar Diawar, 
Montrat. Soppo Priso, 


Pann Yung. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Daniel Boisdon, président de l'Assemiits 
de l'Union française, ei M. hiop Babakar, 
qui présidail la séance. 


séance ont éli 
conformes à 


Les nombres annoncés en 
reconnus après vérification 
liste de scrutin ci-dessus, 


(SCRUTIN (N° 109) 


Sur l'amendement de Mlle Lafon et des mem. 
bres des groupes communiste et du rassem. 
blément démocratique africain  appu- 
rentés sur l'article 2S du projet de lu 
faisant l'objet dé la demande d'acis n° 79 


Nombre des votants. 192 


Pour 34 
98 


L'Assembiée de l'Union française n'a pas 
adopte, 


Ont voté pour: 


MM. Darlan. 

Abbas (Ferhat). Diarra Tiemoko, 

Mile Allermandi, Donnat, 

Arboussier (d'}, Egretaud, 

Arnaul!. Lachenal, 

Mile Autissier. Mlle Lafon, 

Barbé. Lautissier, 

Mme Bertrand, Lormbardo. 

Bizot. Mignot. 

Boiteau. Milterrand. 

Boubou (Iama). Moullec {Contre- 

Boumendjel. Amiral}. 

Boysson {Guy de), Nignan, 

Carroué, Odru, 

Chassiot, Piot, 

Corniti. Plagne (Générai), 

Coulibaly (Mamadou). Théveniu. : 

Curabet, Tubert (Général, 
Ont voté contre: 

MM. Chekhal Daho. 
Alluy. Chevance-Berlin 
André (Mas), (Général). 
Anlonini. Conombo (Joseph). 
Aubert. Coquart, 

Begarra, Corval. 

Belabed, Costes, 

Bidet, Coubèche 
Blachette, . Coulon. 
Boluix-Basset, Daber (Jules), 

Bôuda (Franço:s", Dorange (Michel, 
Boukheloua. 

Bour (Alfred), Ebédé 

Bourgarel. Esnault ‘Yvon, 
Bou<senat, Gaignard. 
Camprasse, Gaudart, 

Catrice (Paul). Gentel, 

Cazelles, Georget, 

Charlier, Gervain, 
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Lachenal, 
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SCRUTIN (N° 110) Thémia. 
Sur l'amendement de M. Paul Catrice et des Touré. \a Doumhia. 
Perier. meinbres du groupe M. R. P. sur l'article 51 | Vendenbonmzgaërde. Mme la esse pi 
Hazoumé. Piéri. du projet de loi faisant l'obiet de la de- | Mine Marianne 3 peang Yukanthor. 
d'aris n° 79 Verger. Zinsou. 
Jousselin. Randrelsa Rasafy. eu 
* Nombre des votants... 103 Se sont abstenus volontairement : 


La Gravière. 

Laurent-Eynac. 

La Vasselais (de). 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Lechani. 

me Lefaucheux. 

Le aœuénédal. 

Longuet. 

wadermba Rarine, 

me Malroux. 

Mever. 

Michard-Pellissier. 

Monnet. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Morel. 

Moreux (René). 

Molais de Narbonne 
Léon). 

Naroun. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ablesselam. 
Ahmed Kotoko 
{Alifah). 
Bichon (Lieutenant- 
Colonel). 
Bilavarn Khoun. 
Mine Caffot. 
Cortinchi (Guidicello). 
Padet. 
Delmas, 
Fstèbe. 
Fourcade. 
lbrahim (Babikir). 


Saidou Djerimakoye 
{ssoufou). 

Sarraut (Albert). 

Savary. 

Savi de Tové 
(Jonathan). 

Schmitt, 

Schock. 

Simon (Paul. 

Sousatte. 

Sylvestre. 

Tétau. 

Fhémia. 

Touré. 

Vendenboomgacide. 

Mme Märianne 
Verger. 

Viniger. 

Vivier, 

Voca. 

Ya Derimbia. 

Zinsou. 


part au vote: 


Lapart, 

Laurin. 

Léon. 

Lhuillier. 

Oudaïd. 

Serot. 

Sim Var. 

Sok Chhong. 

Souvannavong Ourot. 

Souvannavong Phenzg. 

Thonn OK. 

Mme Ja Frinresse Ping- 
peang Yukauthor. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cianfarani, 
Montrat. 
Jann Yung. 


N'ont pas pris 


Poivearpe. 
Sar Diawar. 
Soppo Priso. 


part au vote: 


M. Daniel Boisdon, président de PAscemblée 
de l'Union française, et M. Babakür, qui 


niisidait la séance. 


Les nombres 


annoncé: en 


ont été 


céance 


reconnus, anrès Vériisation, conformes à Ja 
de scrutin ci-dessus. 


L'Assemblée de l'Union francaise 


a adopté. 


Ont vote pour: 


MM. 
Abde:selam. 
Ahined Koloko 

(Alifah,. 
Alduy. 
André Max). 
Antonini. 
Aubert. 
Begaïra. 
Belabed. 
Bichon Lieutenant- 
Colonel). 
Bidet. 
B'achette, 
Boluix-Hasset. 
Borrey. 
Bouda (François). 
Boukheloua. 
Bour Alfred). 
Bourgarel. 
Bou:senot, 
Carmprasse. 
Catrice (Paul). 
Cazetles 
Chekkal Daho. 
Chesance-Bertin 
{Général). 
Conombo (Joseph). 
Coquart. 
Cortinchi 
Corval, 
Costes, 
Coubèche (Saïd-Ali}. 
Coulon. 
Daber (Jules), 
Delinas. 
Detraves ‘Guillaume) 
Dorange (Michel), 
Dumas. 
Ebédé, 
Esnault (Yvon). 
Gaignard, 
Gaudart 
Gentet. 
Georget, 
Gervain, 
Giand. 
Griaule. 
Guese Momar Djim. 
Guvard, 
lHazoumé, 


Guidicello). 


Ibedhim (Babikir). 

Jacubson. 

Jousseiin. 

Juge. 

Julien. 

Junillon ‘Lüucien). 

Keimajou. 

La Gravière, 

Laurent-Eynac. 

Laurin. 

La Vazsselais (de). 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Lechani. 

Mme Lefaucheux. 

Le Guénédal. 

Lévy. 

Lhutilier, 

Mademba Racine, 

Mme Malroux. 

Meyer. 

Michard-Pellissier. 

Monnet. 

Mme Erailienne 
Moreau, 

Morel. 

Moreux 

Molais de Narbonne 
Léon), 

Näroun. 

Oudard. 

Oucüra0go 
iBougouraoua),. 

Peretli (de), 


Perier, 

Piéri 

Riond Georges). 
Rosenfeld. 
Rozfelder. 


Roulleaux-Dugage. 

Saidou Djermakoye 
{Issoufou). 

Sarraut (Albert). 

Savary. 

Savi de Tové 
(Jonathan). 

Schmitt, 

Schock. 

Simon (Paul, 

Sousatle. 

Sylvestre, 


Arnault. 

Autissier. 
Rarbé. 

Mine Bertrand. 
Bizot. 

Boileau. 

Boysson (Guy de). 
Carroué. 


| Chassiot, 


Comili. 
Curabet. 
Donrat. 


MM. 
Abbas 'Ferhat). 
Arloussier (d'}. 
Bilavarn Khoun. 
Boubou (Hama). 
koumendiel. 
Mine Caflot, 
Charlier. 
Padet. 
Darlan. 
Diarra Tiemoko. 
Fs!èbe, 
Fourcade. 


MM. 
Cianfarani. 
Montrat 
PFann YUhg. 


de l'Union 


Les nombres 
é'é de: 


Majorité 


Contre 
Mai:, 


lin ci-dessus, 


Paris. — Imprimerie des Journaux u/jiciels, 21, quai Voltaire. 


N'ont pas pris 


Coulibaly (Mamadou). 


annoncés en 


Mile Lafon. 

Lautissier. 

Lombardo. 

Mignot. 

Milterrand. 

Moullec (Contre- 
Amiral). 

Odru. 

Piot. 

Plagne (Général). 

Thévenin. 

Tubert (Général). 


part au vote: 


Lapart. 

Léon. 

Longuet. 

Nignan. 

Ramampy. 

Randretsa Rasafy. 
Serot. 

Sim Var. 

Sok Chhong. 
Souvannavong Ourats 
Souvannavong Phenge 
Thonn Ouk, 

Voca, 


Excusés ou absents par congé: 


Polycarpe. 
Sar Diawar. 
Soppo Priso. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Daniel Poisdon, président de l’Assemblée 
francaise, 
qui présidait Ja séance. 


et M. Diop Babakar, 


séance avaient 


Nombre des 412 
1 
Ponr 112 

après vérification, ces nombres ont 
éié rectiftiés conformément à Ja liste de scru- 


| | 
| 
| 

| | 
= 

| | | 

| | 
| | | 
| | 
| | | 

| | 

| 

| 


